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ïrwJOnirs'pMÎBOnCC  parM^Rr^lM/^TP^v*''"*  *"*  '*'  dangers  de  l'iveilir 
.    ,  1  Ij  '   ''''£**4<l«^<i^''f^n  nous  piopose, 

À  L'ASSEMBLÉE  LÈGIî 


La  Confédération  de  l'Ai 
Britannique  du  Nord. 


■^1  depuis   ionglr^mps  étudié    U 
•^^~    ^Qvjiion  générale  d^uneconféJéralion., 
i^uid^-je  9ai'8  d'opi^i^i)  9"©  le»  provjncef 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord 


M.  LV  Président  :— Ce  n'ei^t  pa«> 
«ano  nn<>  héaiialiun  facileinenl  coinpri> 
•e  que  j*ô*e  aujourd'hui  tnotivrr  mon 
vote  «ur  !a  quetstiori  d«>  la  co:tféiJéia- 
lion  de»  provinces  de  l'Améiiqu;  Bri- 
tannique du  Nord    J'Iiëniite  parce  que 
je  raio  tout  ce  quM  me  manque  d'é- 
tudes approfondies  et  dN'xpérîe'ice  po- 
liiiqups  pour  fine  permetire  de  juger 
seincment  le  pour  et  et  locoutre  d'une 
question  aos^^i  vaste,  et  dont  les  rériul- 
tftis  doivent  être  aust^i  graves  pour  l'a- 
venir c|u  pays.  ^J'liç.««iie  encore,  parce 
que  je  vois  sur  les  banns  ministériels 
des  notiluies  vieillis  dun-*  les  luttes  po 
liiiques,  des  homme»  qui,  .depuis  de 
longue»  années,  sont  les  chef*  et  les 
guides  de  la  majorité  des  deux  Çuna<^ 
das,   appuyer  le  projet  qui  nous  e^t 
soumis  et  nou»  dir»  que  lui  seul  peut 
remédier  aux  diffi'^uiiés  de  la  situa 
tion.     J'hésite  aussi,  parce  que  je  cai» 
combien  la  presse   ministérielle  est 
sévère  pour  tous  les  adversaires  du 
projet  de  cottfédération, — combien  elle 
est      'vère  et  quelquefois  peu  juste 
di.        on  appréciation  dv^s  motifs  de 
ceux  qui  s\)j)pp4Hnt  à  ce  projet  de 
qoHi'tiiuiion,  quelques  soient  la  sincé» 
rite  de  leurs  convictions  et  la  puretô 
de  leurs  motifs.  Mai»  je  croirais  inan» 
'quer  à  mon  devoir  comme  dépuié  si, 
dominé  par  ces  hé»>itHtioti!>,  je  ne,ino< 
livais  paA  dans  cette  cïiambre   mrtn 
opposition  au  projet  de  confédération. 

Sur  utie  question  aussi  grave,  ]-^  d«Hs|  je  ne  suis  pas  obligé  de  modifir^r  ein 
%  mes  constitiiact!*  comme  je  mè  dois!  quoique  ce  soit  la  position  qt^e.je  pjris 


rique  untannique 
sont  appelées  h  forrner.  dans  un  ave.* 
nirplù^  ou,  moin»  prochain,  une  vaste 
conf<^dération,  dans  laquelle  les  deux 
race»  anglaise  et'fiairçai»eJutierontde 
progrès  pour  la  prospérité  commune. 
Dans  le  but  de  mieux  étudier  la  ques* 
lion,  j'ai  dû  visiter  les  provinces  infé* 
riefirc*  en  1863  pur  la, voie  tïu  golfe, 
et  en  1864  par  In  Baie  de  Fundy.  Je 
dois  dire  que  j*ai  trouvé  partout  nne 
population  aitiée  e|  intelligente,  fai* 
»'>ni  honneur  à  cette  partie  du  conii» 
nent.  C'est  alors  iqne  j'ai  pu  me  ren- 
dre connpte  des  avantages  et  des  in.- 
convénienis  attachés  à  la  solulioa  de 
la  question  générale  de  la  confédérik- 
tion. 

Au  retour  de  mon  dernier  voyagle 
fait  au  moi»  d'août  1864,  ei^  conxpa«> 
gnie  d'un  certain  nombre  de  membres 
des  deux  chnmbres,  on  a  dit  dans  |a 
ptesse   que  je  m'étai»  déclaré,  dans 
certaine»  réunions,  en  faveur  ilu  pro* 
jet  de  confédération  de  toutes  les  pro« 
vinces  ;  la  conférence   de  Charlolle* 
towu  n'avait  p^s  encore  eu  lien,  et 
déj|i  l'opinion  publique  se  plai»ait  à 
classer, les  men.bres  de  celte  chambre 
en.  partisans  et  adversaires  de  la  con- 
fédération.    !l'ai,  !).ceit(e  époque,  ex- 
■primé  publiqueifient  thon  opinion  Sur 
\»  questiou  par  la  V'>le  de  la  pres!>e^, 
afiu  de  )a  soumettre  à  mes  commet- 
tants, «îi  je  dois  déclarer  que  l'opinion 
que  j'exprimais  alors  nie  sert  encore 
de  ligne  de  conduite  aujourd'hui, 'qa,e 


à  moi-méme  deju»iih"rli  responsa- 
bilité que  j'assume  en  combaltaiit  une 
Imesure  ausxi  forteiuent  apitoyée  (hiîs 
celte  chambre,  e*  je  croirais  être  încli« 
gne  du  mandat  qui  m'est  confiée,  si 
]e  n'avais,  pour  appuyer  mon  opposi- 
tion, l'histoire  da  passé,  la  prospérité 


alors.  Pour  établir  nettemeqjl  o^tte 
position,  jrf  lirai  ce  que  j'ébriv^is  au 
mois  d*août  dernier,  car  cette  corres- 
pondance explique  par]f<titeinent  ce 
que  j'ai  toujours  pensé  du  projet  de 
confé  Jération  des  provinces  de  l'Ame' 
rique  Britannique  du  Nord. 


"  Celte  grave  question  qui  préoccupe  si  rire- 
vent  noire  momie  politique  duiis  li  crise  actu- 
elle, est  tellrmeut  difficile  à  résoudre  que  co 
•erail  (irésonipV'oi}  de  nm  purt  lie  vouloir  mê- 
me la  ilii-cMter,  Hu  monitMit  où  nos  liomraas  |'U' 
blicsles  |>lus  haut  placés  h'^iitent  à  se  pronon- 
cer poifr  ou  contre.  Touti'fois  comme  Ia  m.nrh- 
T»,  ânns  son  dernier  numéro,  me  donne  comme 
une  de»  Hdhésioub  nouvelles  à  ce  (crniid  projet 
de  réforme  constitutibnnolle,  je  croirais  man- 
quer à  mon  devoir  et  â  mes  convictions  si  je  ne 
donnais  ici  mon  appréciation  de  lamtuatîon 
telle  que  je  la  comprends. 

••Pour  tous  ceux  qui  tStudient  les  ressources 
inépuisiiblea  des  provinces  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nori-,  il  n'est  pas  douteux  que  nous 
ne  possédions  tous  les  éléments  d'une  grande 
pnissance.  Comme  tei'riio:re,  nous  possédons 
un  dixième  du  globe  bnbital  le,  capublo  d'ali- 
menter une  population  de  100,000,000  Borné 
A  l'est  par  1'  Mant  que  et  à  l'out^st  par  le  Puci- 
iîquo,  ce  territoire  est  encore  accessible  à  la 
navigation  par  lep  mers  iniétîéu'res  qui  le  bor- 
nent au  sud.  Nos  à»' mes  et  nos  rivières  som» 
plétent  le  réseau  iucompitrable  de  nos  commu- 
nications par  eau  et,  comme  autant  d'aitè'res 
vivifiantes,  trauspurient  veis  l'océan  et  sur  les 
toerché.^  ae  l'univers  les  lourds  produits  dis 
plaines  de  l'Ouest,  les  grands  ];in8  de  nos  forêts 
nos  minerais  d'or  et  de  cuivre,  les  fourrures  de 
nos  territoires  de  chasse,  et  les  pêcheries  du 
Golfe,  Dans  ce  vaste  champ  de  piodnclion, 
où  se  trouvent  tous  les  matérunx  d'ime  immen- 
se richesse,  il  fitut  uni  force  motrice,  e]  les 
houillieres  inépuisables  de  la  Nouvellenli cosse 
sont  là  poi.r  l'alimenter. 

"  L'Amériqie  Britannique  du  Nord  prend 
donc  dans  l'avenir  les  proportions  d'un  géndt, 
et  il  ne  tient  qu'A  nous  qie  l'élément  flHMÇMij 
n'y  ait  sa  large  j>art  de  puissance.  Avec  d«  l'é- 
nergie et  de  l'ensemble,  nous  maintiendrona  le 
terrain  conquis  par  un  siècle  de  luttes.  Notre 
passé  est  une  gnninîie  pour  l'avenir.  Mais  en- 
core ne  f  lut-il  pas  brusquer  les  événements  et 
les  €levdU(er.  Tant  que  nous  ne  si'ronapas  as- 
sez nombreux  pour  prendre  l'offensive,  notre  po- 
litiqueduit  être  une  politique  de  résistance. 
Ausbi,  avant  de  me  prononcer  en  faveur  d'une 
confédér  ition,  qui  change  entièrement  les 
bââes  de  notre  constitution  nctudle,  je  veux 
être  bien  mt  que  nois  ne  perdrons  pas 
un  pouce  de  terrain.  Bien  )'Iu5<,je  ne  veux  de 
caangementsd  la  constitution  telle  quelle  est, 
qu'autant  que  ces  cbaiige&ients  assurent  une 
grande  prospérité  pour  n.)tre  pays,  une  pro- 
tection plus  puissante  à'*.  no.s  institutions 
et  rinviolabiiité  de  nos  droits.Oar  j-n'ai  pas 
dévié  d'une  ligne  de  mor  adresse  aux  élec- 
teurs de  Richelieu,  lofd  que  j'hî  en  l'honne.ir 
de  solliuiler  leurs  suffrages  comme  leur  réf  ré- 
sentantd  l'assemblée  législative,  et  dans  cette 
adresse  je  déclaie"  ra'opposer  à  toute  conces- 
sion quelconque  faite  au  Haut- Canada. 

"  Aussi,  dans  lo  cas  où  le  projet  de  confédé- 
ration, qi<i  sera  soumis  à  la  prochaine  session 
du  parlement  provincial,  garantirait  au  Cana- 
da Français  des  avantages  plus  considérables 
que  ceux  qui  lui  sont  Tdiis  par  (a  coasiitution 


actuelle,  je  serais  nécessairement  en  faveur  dé 
cette  coiifijdération. 

"  Mais  dans  le  c-is  contraire,  ponr  peu  que  lé 
projet  de  confédération  soit  une  concession 
que.conq'ie  faite  au  llaut-Cana<la  au  d<^t.riment 
«le  nos  institutions,  <le  notre  langue  ou  de  nos 
loii),je  m'opposerai  avec  toute  l'énergie  dont  je 
suis  capable  à  tout  changement  à  la  consiitu- 
lion  ncl'ielle. 

"  CtTtes,  je  lie  suis  pas  do  eux  qui  veulent 
restreindre  notre  honzoti  politique  et  pincer  des 
limites  à  notre  agrandis-sement  cofume  peuple, 
Uien  aucontraire  ne  rae  re mirait  p!us  heurenz 
que  Ia  création  d'une  va^^ie  orgiiii.'taiiou  politi' 
que,  couvrant  de  sou  ombre  un  immense  terri- 
toire. Alors  les  luttes  de  lucali'éj  et  de  per- 
sonnes dispi^raitra^ent  peut-être  6n\]<*  l>Mir  insi- 
gnifiance, 'comparée  aux  grands  lutéiêts  qui 
seraient  confiés  A  !a  vigilance  d(  no.i  hommes 
d'état  et  a  leurs  délibérations  dans  lepjjconseits 
de  la  nation.  Alors  aussi  uous  verrions  une 
carrière  brillante  ouverte  à  l'intelligence  et  ait 
traVlli^,  libres  des  entrares  que  luir  suscite 
trop  soitVent  aujourd'hui  l'esprit  de  p«i  H,  avec 
son  cortège  d'egoï<inie  et  de  vues  étroites.  , 
Alors  li  louable  ambition  ie  mériter  nu  grand 
nom  dans  un  grand  pays  produirait  uua  géné- 
ration de  grands  hommes  dont  ui.u3  pourrions 
être  justement  fiers. 

''  Mais  pi  ce  gloriîux  avenir  ne  pouvait  s'a- 
cheter qu'aax  prix  de  notre  asi«imilaiion,  de  no- 
tre lanycue  et  de  tout  ce  qui  noi.ï  est  cher  com- 
me Franc  lisi,  moi  pour  un,  je  ne  saurais  hési- 
ter entre  ce  q  ie  roiis  pouvons  e!>))érer  en  res- 
tant ce  que  nous  sommeç,  et  l'abâtaniijsemeqt 
de  notre  race,  payée  cotnme  prix  de  l'avenir. 

"  Je  me  résume  donc  en  tm  pronbntçant  pour 
la  constitution  telle  q!>'«lle  est,  Y)ui,  jusqu'à  ce 
jour,  nous  offie  plus  d'avantages  que  tous  les 
changement  proposés,  et  c'est  là,  j  oscr.i'S  dire, 
l'opinion  de  la  majorité  do  notte  assemblée  lé- 
gislative. 

"  Mais  si  le  projet  proposé  nous  ass'ire  dans 
le  congiT-*.  tous  les  privilèges  dont  le  Canada 
Frairçai«  jouit  dans  le  parlement  actuel,  et  si 
duns  son  ensemble  comme  dans  ses  détails,  il 
nou'?  assure  des  nvantagi  s  plus  co'.sidé.'ai'le  que 
ceux  qui  nous  sont  garantis  par  la  constitution, 
je  préférerai  la  confidéraiiou  à  tous  les  au> 
très  changements  proposés." 

Je  (lois  (It dater  qoe  retio  manière 
(IVnvis  g  r  la  ques'ioii  ;iu  mois»  (raoût 
dernier,  n'a  pas  changé  pour  moi 
apiè'i  U'»  expljcationij  données  p»r  les 
m-  rnbfHif.  du  gouvernt'ineni.  LMiabi^ 
h'\é  dont  iif  ont  donné  il<'8  preuves 
U^ur  fait  ceriaineiiimt  honneur,  mais 
le»  arguin*-nl!«  de.s  niinisiirea,  pas  plus 
q  ie  ceux  des  membres  de  c.  lie  cham- 
bre qui  appuient  le  projet,  ne  m*ont 
convaincu  ;  jVspèr«',diinc!  mes  remaif- 
ques,  établir  qi^i  lira  .>^ont  l»s  raisons 
de  mon  oppo?<ition,  et  jU'>tifierà  mon 
point  de  vue  la  reâppiiDabiliié  que  j6 
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prendii  en  oppo«Hnl  un  projet  bus»! 
CorlenitMii  app'iyA  «iuns  cette  chambre. 
J'eiipère  pouvoir  éiiiblir  : 

Pieir.ièieiiuMit,  rithipportunilé  d\xa 
chal1g^'l^^•lil  cunsiiiiitionnel  ; 

S'touiN'inf'ni,  \f  bui  hu^tiiu  du  pio 
jet  *\t'.  i()t)r<  drrHiiOii  ; 

Tioi;«ièin'*ireui,  I"»  oonséqnericp* 
dôfa-HiMMmHii  Je  l'adoption  du  projel 
de  CKHtfédémtion, 

PUEMIÈUE  PARTIE. 

Inopportunité  d'un  changement  co^9r 
iUht  onntil' 

L'ino|)|)oiion  lé-  d'un  chmgcnipnt 
constituiitMint'l  doit  eue  piiTtiieincui 
évident  (lour  tous  ceux  qui  JHiieni  nn 
regard  hur  |i  |iro>pt'riié  ai.luelle  du 
Canada?,  et  pDDr  tou*  eeox  cpii  veul-ni 
étudier  l»îs»  pn'gfè"'  r<' diséf*  parle  Ca- 
nada-Uni de,  ois  1840.  L'hoii.  pi<>< 
cureur  gt'Méral  Efi  \  dit  que  "  l'union 
avait  lerriiiné  son  œuvr»*.''  Mai'»  cela 
pst-il  bien  >ûr?  Qiand  on  ;<p  rde  le 
pass»é  et  quN»(i  le  c«»mi«aie  an  p(és»«nt, 
ne  devons  nous  pas  être  fi  r^  de  voir 
corn  )ien  nou9  avons  grtiudl  (!•  puis 
1840,  et  de  vt»ir  que,  deptiio  25  uiim, 
nous<  avons  rivalisé  de  progiè"*,  pro* 
grès  social  et  prt  giès  to^iiéiifl^  avec 
les  n  ition^  les  plus  avancée»  du  mon' 
de  l 

D(  puis  vingt-cinq  an;*,  nos  progrès 
en  politique  ont  r'té  sans  précédent 
dans  j'hisKjIre  coloniale,  et  In  Cannia 
a  dot.né  le  magnifique  exemple  de  ce 
que  pouvait  un  gouvernement  respon» 
sable  d  UH  une  oolonie  anglaise,  u\\i\. 
gré  la  diversité  «le»  races  et  des  reli- 
gion<>.  En  1840,  nous  sortons  d'une 
lutte  glorieuse  dans  laqufll»',  malheo* 
reuseinent,  plusieurs  têtes  èhiir'ni  tom- 
bées, d'une  lui'e  c/ntreprine  pour  ob- 
tenir le  gouv?rnement  responsable  le» 
fusé  jusjjue  là,  et  qui  nous  éi;Hi  alors 
accortié  (^oriuno  prix  de  la  lutte.  A 
cette  'poque,  le  Bi^Canada  s'était 
levé  comme  uu  sent  homriie,  il  «vail 
envoyé  en  Aniçleierre  dei*  rrqnéies 
couvertes  de  G0,000  .sigoHtures,  ilt- 
(naodant  le  gouvernement  lei^ponsa* 


bie.  Dans  nof*  rang«,  nous  avion», 
alor!)  dos  hoiuaie:*  qui  ne  craignaient 
pa.<*  les  lutiejn,  (iett  h(>mme'4  hubilué:*  à 
ré-^isier  à  Poppiession,  «les  hommes 
qui  avai.-nt  grandi  en  luiiant  contre 
une  minorité  arrogiinle  tendant  à  dp- 
miner  la  majorité  ;  et  ce  ^ont  ces. 
homufs  Toits  qui  ont  faM  triompher 
notre  naiion»liié  et  maintenu  les 
droits  du  Bi^-CauHda,  en  obtenant  le. 
gouvernement  r^sf»on!»able,  en  même 
temps  qu-*  !*unioii  nous  éiuit  imposée. 
AMJourd'hiJ,  tegfirdotis  leur  œuVire  ! 
Est- il  vrai  de  dire  que  nous  avons 
progrejtsé  d*ns  l'onlre  t»ocial  co>nmé 
dans  l'o-rdie  matérltd  depoi»  celte 
époque  ?'  Qiieonqu.»  élmlii?  co  qu'é- 
lait  le  Canad»t  eu  1840,  ei  ce  qu'il  est 
en  1865,  ne  pfUt  sVmpêch  -r  de  re- 
C'^nnalti»-  que  nous  avons  (ait  des  pro» 
g  h*  presque  san-*  exemple  «Ihus  This- 
toire  de  la  prospérité  des  peuples,  quft 
non»  avons  étendu  au  loin  les  dé* 
frichements  de  notre  territoiie,  que. 
noire  population  s*est  accrue,  que 
cette  pi|<ulu!ioti  est  heureu.«e  et  pr«)9. 
père  ;  jn  un  mot,  que  nous  avonâ 
progre..^é  matériellement  et  sociale- 
ment d*une  manière  jusque  là  incon- 
nue sous  le  £>ystème  colonial. 

Progrès  social  sous  V  Union. 

Voyons,  dans  l'ordre  social,  notre 
légi^'lation,  et  notre  système  municU 
pal  d'aboid.  En  exi»le-t-il  quelque 
part  qui  soit  plus  paifait,  et  chaque 
localité  n'a-t-elle  pas  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  aux  améliorations  recon- 
nues urgentes  ?  C'est  depuis  l'union 
que  nous  avons  peifectionné  ce  sys^tè- 
me,  pl  que  nous  avons  dote  nos  cam- 
pngnes  des  moyens  d'effectuer  toutes 
les  ameliorstions qu'elles  peuvent  dé- 
siier,  plus  panicutièrement  dans  le 
système  de  voierie  et  la  création  de 
nouvelles  routes  facilitant  le  transport 
des  produits  agricoles  aux  marct.s 
voisins.     (Ecoutez!  écoutez!)        ''"• 

Je  n'ai  pas  besoin  d'cippuyer  sur  les 
progrès  qtlft  nous  ayons  fuits  et  les 
leforines  que  nous  avons  réalisées  dU. 


point  (le  vQf  de  la  législation.  Ce 
qui  a\ait  le  pin»  contribué,  depuis  la 
domination  anglaisr^  à  driêvr  no» 
progièi*  «OUI»  CH  rappoil,  c^éiait  le  con- 
««^il  législatif  de  l'uncienne  cl;|ai|)bfe 
d*assprnblée,  pt  celui  que  noux  BiVn^» 
en  depuis  l'union  jut>qu'en  1856.  De- 
puis cettR  époque,  n'avons-nous  ptiit 
obtenu  rélnciion  des  conseillers  lé- ' 
gistlalifit,  et  les  p!u»  grandes  léroimes 
ne  doivent-eilev  pas  en  êtie  la  consé«> 
auence  ? 

Ayeo  l'union  et  la  gouvernement 
respon^iable,  n'avois^nous  pa»  égile» 
ment  obtenu  1«  droit  d'être  n-pré^euiés 
par  des  compatriotes  Cana.licna-Fran> 
^ais  daiH  le  conseil  ex^cuiif,  et  de< 
puis  n*avpQ8*nous  pas  joui  de  ton;»  les 
avanlageii  d'un  système  de  gouverne» 
ment  qui  perrnet  au  peuple  d'exprimer 
ses  b]>/6(>ini*  et  même  d'unpost  r  ses  j 
vo'ontés  ?  Voilà  des  réformes  deiai 
plus  gronde  importance,  mais  nous  en 
avons  obtenu  d'àulies  encore.  Lors- 
que, en  1840,  on  nous  donna  l'union 
des  Canadas,  la  projcriéié  territoriale 
dans  le  Bas- Canada  éj^^it  sonmise  au 
système  féodal^  q  ii  y  avait  ^té  intro* 
duit  ave  ;  tont  ce  qu'il  avait  de  l^les» 
sant  pour  là  dignité  dé  l'homtiie,  avec 
toutes  6es  charges  et  scà  vexations 
pour  le  censitaire.  Sous  ce  régime, 
aucune  propriété  ne  pouvait  changer 
de  main^ans  êtr*)  soumise  à  un  droit 
coûteux  80U4  forme  de  lod-«  et  ventes 
en  faveur  du  seigneur,  et  à  des  rens 
et  rentes  qui  d.minuaient  con^ildéra» 
blement  f-a  valeur.  Aveo  les  droits 
poliltq'ueti  que  nous  avait  conféré  l'n* 
nion,ie  régime  seigneurial  a  dûdis* 
paraître  pour  faire  place  à  la  proprié* 
tè  libre,  telle  qu'elle  est  chez  nos  voi- 
sins et  pUoz  tpates  les  nations  civili- 
sees.' 

C'est  aussi  depuis  l'union  que  nous 
avons  cpnsolidé  nqs  lois;  que  nous 
avons  créé  un  nyslèrne  d'enseignement 
qui  Tait  arriver  l'instruction  jusque 
dans  les  parties  les  plus  lecuiéeM  de 
la  proyinoe.  Aujourd.^huli  nous  avon^4 
un  systèine  scolaire  qui  fait  honneur 
ao  pays,  ât  l*enfi|D|  intelligent,  mais 


déthérilé  de  la  fortune,  trouve  partout 
les  incyens  d'ob'enir  une  éducation  & 
peu  piè<*  gratuite.  Ai:j<urd'hui,ch>*que 
vil|sgr',  chnque  concession,  posséda 
une  maison  U'éùneaiion,  et  IVnfint 
di)  t^iit  heion  qui  h  ibite  encors  l'é* 
P'iiSïie  forêt  peut  y  tionver  les  éléments 
d'un^  inclrnclion  suffisante  pour  lo 
.ineiir^  fv^*  la  voie  des  hontieur«  et  de 
u  fortune,  si  t>es  talents,  fon  travail, 
et  son  énergie  se  prédestinent  à  jouer 
un  tôle  daiiiMNa  politique,  les  ^cience8, 
les  arts,  ou  le  clergé  de  son  pays. 

Un  fait  remarquable,  M.  le  Prési' 
dent,  et  que  jn  doiî»  mentionner,  cVst 
que  la  plupart  des  hommes  marquants 
que  nous  avons  vu  «ur  le  banc  jnili< 
ciaire,  le  banc  des  minieitres  él  ju^q^ie 
dais  la  chaise  épisco>ale,  i^ont  sortis 
de  l'humble  toit  de  chaume  de  nos 
campagnes,  se  sont  formés  dans,  nos 
maisons  d'éducation  piecque  gratuite^ 
à  force  de  talents,  de  ptrrsêvérance, 
d'étude  et  de  travail.  Ce  sont  les 
besoin!*  de  In  gêne,  éprouvée  au  foyer 
de  la  famille,  qui  bien  souvent  ont 
créé,  chez  la  plupart  de  no;*  hommes 
les  plus  éminent.",  un  vif  désir  de  se 
faire  une  biillante  position  par  Tétude 
et  le  travail. 

Depuis  l'union,  notre  système  el 
nos  moyens  d'instruction  publique  ont 
f'iit  d'inmicnses  progiè-^.  Avant  l'u* 
riioi,  nou4  n'avions  pai  d'unlver>>ité 
caiholique  d>tns  le  payi«  ;  les  jeunes 
gen^qni  se  destinaient  aux  professions 
iibéraj.»-8  étaient  obligés  de  faire  leurs 
cours  dani*  les  bureaux  de  leurs  pa- 
ir )n8,  qui  n'étaient  pas  toujours  à  la 
hauteu;  de  la  tâche  qu'ils  assumaient, 
ou  de  s'exiler  n  grands  frais  pendant 
plusieurs  années  pour  aller  en  i^ngle- 
Irrre  ou  en  France  gagner  leurs  diplô* 
mes  de  capacité.  Aujourd'hui,  nous 
avons  de*  U'tiversiiés  dans  le  Bas  et 
dans  le  Haul>Canada  qui  rivalisent 
avec  les  inftituiinnx  européennes  du 
même  genre,  et  nous  avons  aussi  une 
ul'tsse  de  jeunes  élèves  qui  prouve-* 
roni,  dans  quinze  ou  vingt«ans,  Tex* 
celleoce  de  notre  système  onivecsitai- 
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16  ef.dfA^tiuIefifjrles  qa*il  généralise 
aujourd'hui. 

Eh  bien  !  en  faoe  du  progrès  que  je 
viens  de  signaler  dans  IWire  social, 
e»t*il  vrai  de  dire  que  l*union  a  fait 
son  iem|>!*,  quand  ejle  a  crée  toute.* 
ses  m(*rveillei»  ?  Quan^,nous  rommei* 
plu«  fortn,  plus  instruit,  que  nou;}  ne 
l'étions  il  y  a  vingt^nns,  quand  nous 


saison  de  navigation,  et  d'y  voir  oeila, 
forêt  de  nnaisqui  les  remplit  ;  il  suffit 
de  voir  partir  chaque  soinaîi^e  noi;  va- 
petirs  ilunMailantiqnes,  qui  vont  por- 
ter nos  pM)4uit9    Mur  les  msrcbés  les 
pins  éloignas,  de  l'Europe,  pour  les' 
échanger  contre,  les   article»  d'impur- 
tation  dont  nous  avons  besoin. 
Kt  si  nq<is  remontons   notre  grand 


avons  de  nouveaux  droits  pqliliqueti,    fl'UveSt.  Laurent,  que  voyons-nous.  ?, 


quand  nous  pussédou:*  librement  le  sol 
et  que  nous  avo.is  créé  un  système 
d'instruction  publique  comme  celui 
que  noua  poscédons,  peut*on  dire  que 
l'anion  a  fait  son  œuvre  et  qu'il  faut 
la  briser?  Pour  ma  p»'t,  M.  le  Pa» 
sioBNT,  je  ne  suis  pas*  prêt  à  mainte- 
nir cette  assertion.  L'union  a  été 
pour  nous  un  grand  moyen  de  pro« 
grès,  puitqnVlie  nou«  a  permis  d'ob« 
tenir  tous  ces  résultats  dans  l^ordre 
epcial. 

Pfogrèi  matériel  aoui  V  Union. 

L'hon.  procpreur-général  Ëit  nou» 
dit  que  la  confédération  nous  procure- 
ra des  avantagea  matériels  plus  grands 


Nous  rencontrons  des    canaux   qui, 
par  leurs  diii^f  nsions,  les  matériaux 
dont  ils  sont  ctinjstruits'el  lear  étendue 
n'a  paK  de  rivaux  dans  te  monde  en- 
tier.    Je  maintiens.  M., le  PaciDiMT, 
qu'en  Europe  on  ne  rencontre  rien,  en 
fait   de  communications  artificielles 
paT  eau,  qui  puisse  fivali6eravec  nos 
canaux.     En  Angleterre,  par  exemple 
les  canaux  ne  sont  que  de  misérables 
rigolos  dont  les  gamins  touchent  les 
deux  beigfs  à  la  foi«,  du  bout   des 
avirons,  elf^qie  fois  qu'ils  parcourent 
les  canaux  en  esquif;*,     loi,  nos  ca- 
naux traversent  toute  la  province  et 
relient  les  parties  U»  plus  reculées  du 
paj's  avec   les  marchés  européens. 
En  effet,  un  navire  de  400   tonneaux 
encore,  ^t  q^ie  c'est  la  tout  ce  que  nous  !  peut  aujourd'hui  partir  de   Chicago, 


voulons.  Je  nie,  M«  Le  prbsidint^ 
que  les  interôls  matériels  '  toient  ta 
seule  préoccupation  de  la,  poi^ulai' 
lion  française^Canadienne  ;  qous  pla» 
çons  avant  eux  la  cçnservalioh  de'nos 
institutions  propres.  Mais  même  au 
point  de  vue,  de  nos  intérêts  maté* 
rlels,  à  part  les  avantagea  dant  Tordre 
social  que  nous  a  conférés  l'union, 
nous  avons  encore  un  vaste  champ  à 
parcourir  dons  la  voie  des  progrès  ma- 
térieisque  nous  avons  faits  depuis 
1840. 

Pour  savoir  ce  qu'a  fait  l'union  sotis 
ce  rapport,  il  suffit  de  legarder  notre 
système  de  voie<*  ferrées  du  Grand 
frone,  qui  a,  de  Sarnia  à  la  Rivière- 
du^Loup,  décuplé  notre  commerce, 
ouvert  à  la  colonisation  nos  foiêis 
yierges,  et  multiplié  nos  ressources 
dans  une  proportion  incalculable  ;  il 
suffit  encore  de  regarder  nos  ports  de 
Québec  on  de  Montréal  pendant  la 


traverser  l'océan  et  opérçrson  déchar 
gement  «ur  l;s  qnais  de  l^iv^rpool. 

L'union  qui   nous  a  donnj^  do  pa* 
relis  canaux,  de  pareil»   chçm.jt^s  de, 
ter,  n'a  pas  fait  son  temps,  ti'a  p^asjer-^ 
miné  sou  œuvre,  comme  le  prétend  le, 
procureuNgé.]  ;7il  £<4t  ;  au  contrairt*, 
bvec  du  pareils  moyens  nous  sonnmes' 
en  droit  d'attendre  de  l'union  de  plua 
grands  avantages  encore  dans  l'avenir. 

S.i  nous  jetons  les  yeux  sur  notre  eo* 
Ionisation,  nous  voyons  les  forêts  recU' 
1er  devant  la  hache  du  défricheur, no" 
Ire  territoire  décupler  les  produits,  et 
notre  population  devancer  l'arpentage 
de  nos  terres  incultes.    Ce  que  Ta- 
nlon  qqus  a  déjà  donné  est  certaine- 
ment énorme  ;  mais  l'avenir  qu'elle 
nous  réserv:e  est  eqcore  plus  grand,  si 
nous  savons  profiter  t'es  moyens  qu'eU 
le  met  à  notre  tlispo^ltion.     C'est  pour 
cela  que  je  ne  crois  pas  que  l'union  • 
terminé  son  œuvre,  et  qu'au  contraUe. 


file  pf-i'l  »  ucore  (n'irtt  notre  pro^péri- 
lA,  ei  (îV^l  |)()Ur>|iioi  j»v  v«'ux  conserver 
rùnion^  r»>^|ri  d&i>s  l'allégeance  ^  Sa 
Tièï-lî  lit  rien»»»»  Maje-té  la  l^vi'ie 
d'An«»l"'i»'ir«>,  f\  ne  pas  ascpter  tlfn 
cliang  ni(Mii.4  couftildiliontielii  qui  un 
peùv*  rtl  (|iie  (M  inixumeItH  noiru  «ve- 
nir rtomniH  Udlioij^  (Eouutrts  !•  écoii- 
tez!)       .„...'!    !  •         "  .^..', 

On  a  dit  i>nnven.t  que  le  oa''.r!ana. 
était  liM  boulet    atiach*^  aux    |>i,'d:4  da 
^aUiC'ui>tdM  pour  le  ret^rilor  danii  sa 
marche  prcgr^sisive   et  juxiifiiit    nue 
nouvi  Ile  cnn.^tiiution,  je  nie  lu  j^^tioe 
de  celte  »'^c<ii»'»i'«m  cl  jn  prétend:*  qu'il 
n'y  H  qip-  I»'  finaiisine   Iiaui'Caau 
«lien  qui  a  pu  j>iiuai.«t  uioiiverune  nem* 
blable  acriHaiiori.     Il  ent  vrai  q^iu   la 
lâce  catiiulieiti  e-flançai^e   h   été  ca* 
ractéri'é'K  à  Toronto,  pir  tlii  gonver 
lieur'gfMïéral,  couune.*'  faee    iufeii^u* 
ré,  "  lotiis  [>»!*  \\t\  |«il  n<*  peu)  jii*tifier 
celle  iiHiiltr  j'  lée  au  Ba.8'CDn'ida, 
De  plo",  je  «ni"  h'^uieox  d^)Voir  leié* 
n)o!gui't;H  ilo  rhoii.  iniiiii^ir»  de»   fi 
naiice- (M.  Galt),  pour  léfutec  vq!* 
assenioiis,  pour  repondre  à  ces  incul' 
les,  et  j  rouver  que    lu   p'0"*p»*ri.lé   (lu 


Le  but  quft  Ugonvern'MUPnt  ^«»  pro% 
pose  d*Hileindre  en  f  .{"«Hnl  cmh  ohan- 
geinent.'*,  vtat  un  va!4iH  él  niibU>  bu*,  j' 
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immense  empire  q'ii  ^tern  une  gloire 
pour  nouvel  p(»ur  l'Angleif rre.  Maitf 
il  me  ceinble  que  oe  biil  ne  i*era  pa» 
le  réHultal  n'''cet».<tairH  «1^»  moy^n-*  que 
l'on  piend  poui  y  arriver,  (Kooulez  !). 

Historique  de  la  représentation  basée 
sur  la  population. 

Thuî  q'iB  le;»  grandes*  réforinffn  dont 
j'ai  fait  l'hi!*ioire  oni  ^lé  8ouM>l>e<i  aux 
délibérations  du  parlern^^nt  canadien, 
nou9  avons  vu  le!«  hommes  putilios 
n'en  occuper  exolusivement  et  travail* 
l"r  à  leur  léaHsatiou  ;  ntiuo  avons  vu 
les  partis  se  raiiger  pour  ou  contre  ces 
grandes  qnesiiunH  :  rabolition  de  U 
tennre  seigneuiiaK^  i'<|ecfion  des 
meirbren  du  cous  il  légi!*latif,  la 
construction  de  nos  chemins  d .'  fer  et 
i\<â  noi*  canaux,  etc.  Dev>»n«  ces  gran« 
«le8que»lîonc,  il  n'y  avait  pa:*  plaée 
pour  les  m.eyquine*  conitidéiationls 
personnelles  cl  les  mi»t  rnble»  luttes 
Cana([a  es:  due  au  concours  aciil  des- ,  ^\Q  clocher.     Mai»    aussitôt    que    les 

grandes  réfortti.?»  furent  ouienues,^ 
lusisitôi  que  tous  ceM  projets  furent 
réulifés,  il  n^  eût  plus  de  raison  «l*ôp* 
position  aux  gc  uv'^rnement'4  sur  ces' 
sujets  ;  cependatii,  il  fnliait  céer  des 
causes  de  mécontentement  et  ii|oppo- 
vition  afin  d'arriver  au  pouvoir  et  de 
satisfaire  qaelqq^es  «krnbi lions  p^r8on« 
neiles.  i 

CNîst  alors  qu'on  ^'est  adres^'é  aux 
préjugés  de  races  et  de  religion.  Oii 
a  crié  bien  haut,  dans  le  Haut'>Cana« 
(h,  que  la  «jomination  des  CaRHdiens- 
Français,  n'était  plus  supooriableet 
qu'il  fallait  y  mettre  fin.  On  ne  re» 
gardait  plus  aux  pr<»grôs  qu'il  y  ^vait 
encore  à  réaliser,  il  semblait  q<i'4  na 
restait  plus,  pour  terminer  la  tâche, 
qu'à  brider  le  caractèrt^  national  d'une 
grande  partie  du  Canada.  L'on  se 
plaignaji  de  la  domination  française, 
dq  l'jiuÀuence  clérical»  cl  du  trop 
grand  nombre  d^insliluiions  religion!» 


Canadiens- Frnnçiis,^  non.  seulement 
dans  ^'exécutif  iuai3  dan^  l'ai^^emblée 
légisUiive.  l)uis  une  le'lre  qu'il 
écrivait  de  Loridres  en  1860  l'hon. 
ministre  dé*  finance?  di<.ait  : 

"depuis  1840  jusqu'à  ce  jour,,  la  mfijorité 
caBadie'iné-fmnçiiise  a  été  justement  représtMi- 
tée  dans  <e  nnuiâ>èr<>,  etc'e^tHveo  lou  puiss^mt 
concours  et  àow  iaiiiatirt'  dans  chaque  iu».'sure, 
et  le  3U|>i)(irt  <le  ses  votes  en  parlemenr,  que 
toutes  1<>8  grandes  retormes  ont  été    réalisées." 

£h  bii  0  !  s'il  est  vrai  que  les  ttieiu- 
bres  du  gouvernernent,  depuis  1849, 
ont-  pu,  par  leur  initiative  et  leur  con- 
cours, otMenir  la  réalisation  de  ces  ré- 
for^eïi,  pourquoi  veul-cn  briser  la 
cofistiiniion  qui  a  amoné  ce^  progrès 
et  créer  un  nouvel  état  dtj  chofjes  qui 
dimiouara  n\tre  iafiuen' e,  aujour- 
d'hui si  heureuse?  Ah  c'est  que 
nMilgfé  notre  prospérité  matérielle, 
l'ancien  m;  agressiou  d'um  race  contré 
l'autre,  l'ancen  é'ait  r'  ntagoni^me 
eldeipauvais  vouloir  u'  nt  pas  dis- 
paru ! 
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ffê  en  Cttnadn,  rt  q;n»l  fui  1p  rpmè'Ie 
•qoo  l'on  proposa  p'>nr  inMii»*  fin  h 
Icms  cc»«  iiinnx  q'iH  I»*  Hanl-Cnn»'lfi 
lïe  pouvait  i  la*  ii>lérer  ?  li'of  iinpor* 
ta  l*hon.  (l^piilA  de  Somh  Oxiord, 
(M.  Urown),  que»  l'on  fit  venir  d'E- 
copse  ici  pour  j«'lpr  le  hraiidon  «le  di-** 
corde  eiitio  les  deux  popuhlionM  et 
len  enll  mini-r  l'uni»  contre    I'hiuth. 

Je  01  ois  quH  dHpii'H  ce  temps  l'hon. 
M  BucHANAiv  a  dû  plii!*  d'iin^  foid 
regretter  ctlie  irnporlali'on,  qui  n'en- 
trait pR8  <itin!4  lu  ligne  tégulière  d^ 
mes  opération:;  oottiiTii'riîialeS.  El 
quand  on  eût  importé  ùet  "hoinme, 
qui  a  vU'  la  cauHe  de  rduteii  nos  dis« 
«ension:^  juxquà  co  jour,  le»  p>uii9 
Vorganii-ètent  à  sa  voix  comme  iln  le 
font  eneore  aujourd'hui.  Pour  dimi- 
nuer ou  fiire  dispnraîlre  l'influenee 
(les  CanH(lieu!>-fr>inc<^i^  en  parlement, 
l*hon.  d<'piité  de  South  Oxford  jeta  le 
ori  de  la  représentation  bâ^ée  Hur  la 
population,  qui  reçut  un  Prho  dans 
ioute;*  les  pHrtic»  du  Haut-CunadH. 
Ce  cri  inspiré  par  le  fanatisme  fut  re- 
poussé par  le  Bas'Canada  avec  l'una- 
nimité de  nos  hoinmet;  publies.  L'hon. 
député  de^  South  Oxford  trouvant  que 
ce  cri  de  la  repré$)entalion  bâ^^f^  sur 
la  population  était  un  magnifique 
cheval  de  bataille,  if  s'en  seivit  pour 
»e  former  iiti  parti. 

Depuis  cette  époque,  rietl  ne  lui  ft 
coûté»  i\  a  lancé  la  calomnie  comte 
loua  les  hommes  et  toutes  Us  institu- 
tions q  ^e  vénéraieUt  les  habitants  du 
'Ûav.Canada  ;  il  a  attaqué  av»-c  fureur 
fout  ce  qui  nous  était  ch^-r  comme 
Français  et  comme  catholiques.  Ce 
moyen  lui  a  réussi,  et  on  a  vu  tous 
1^9  WKêUrn  fiirmtrs^  loua  les  habitants 
du  Canada>OueMt,  crier  que  nous 
étions  tous,  ici,  tous  ta  domination 
cléricale,  qne  la  population  anglaise 
et  protei<tante  ne  devait  pas,  ne  pou- 
vait pas,  Btibir  un  joug  aus^i  inique, 
il  gavait  que  l'élément  angli^irt  était 
fanatique  et  ag'es.-ifi  et  avec  ce  cri  lé 
chef  de  l'opposition  d'alors  dans  le 
Hpat*Canada  réussiit  à  former  une 
{>faàlaDge  tellelment  iorte^  que  le  Bcis- 


Canirla  dut  céder  une  partie  «lu  teré 
rain  qu'd  avait  00(.qui«  d  ins  »v»  lut* 
les  d'autrefois. 

J<!  ne  crois  pn«  qu'il  y  ait  un  seul 
représeiitHUt  du  Ba«-CHiaidt)  q'ii  vou* 
lut  changer  notre  oon:«tiMiiion  actuelle, 
dans  le  i>ens  de  c*'\\^'  qu'on  iiouo  pro** 
po!.e,  s'il  n'y  était  for.;é  par  le  Haut* 
Canada.  .Nous  ubiu'liinn'^ns  donc 
quelque  chose  de  iiom  libeitrs  et  de 
nos  droits  dans  celte  nouv-lle  lutta 
confre  l'esinit  d'eiiv.ihis8»nu>nt  et  de 
d<  ihinai'ion  de  ta  race  angluise  ?  LeH 
hons,  merr.bies r;t !  f»'ppoit<nl  la  me* 
suie,  nou«  (lisent  qn'iU*  cèdent  quel* 
que  t  hose  de  no.s  dioiis  .'fin  de  hauver 
ce  qu'il  en  teste  du  nauiiHge  et  de  ne 
pas  tcut  p»>rdre  di<n!>  un  a^rnir  plus 
u:i  moitis  rapproché. 

Mais  ce  cri  en  faveur  de  la  repré* 
seniation  basée  sur  li  population 
était. il  au  moins  sincère  Cei  U  ptirt  db 
ceux  qui  «•'en  faisaient  unn  arme  contré 
nous  ?  Etait-ce  bi^n  un  rf  mè  le  au:t 
maux  dont  ils  se  plnign^nt  ?  Non, 
M.  le  Président,  je  ne  le  crois  pat. 
Celait  tout  siirtpt^itiedt  une  plate* 
forme  électorale  pour  arriver  au  pou» 
voir  et  consommer  l'eiivahiSî-rrrient, 
de  nos  droits  médité  par  les  chefs  du. 
mouvement. 

Jeii^ai  pas  besoin  de  Venonvetér  ici 
les  arguments  apportés  contre  la  de* 
maUde  de  la  Irepiéseniation  d'après  la 
population*,  dahs  plus  de  quatre-vingts 
discours  prononcée  on  1860,  tors  dé 
la  discuiision  de  cette  biûlaute  ques* 
ttoii  ;  mais  je  me  rappeil>*  cette  dis* 
cuM!' ion  avec  d'autant  plus  de  plnisijf 
qu'alors  le  parti  canadi»'n*fi'ançais  a 
montré  quM  avait  conservé  q>ielqaé 
chose  de  l'obstination  dans  la  lutte  et 
de  la  persévérance  daas  la  défense 
de  ses  droits,  dont  nos  pères  ont  si 
souvetit  donné  la  preuve.  A  ôetté 
époque,  l'hon,  procureur'général  Est 
(^1.  Cartier)  méritait,  par  U  résis* 
i&nue  quMl  f tirait  à  cette  demandé 
injuste  du  H>JUt.Canada,  r'approba* 
tiou  de  son  pnys,  car  avec  l'ériér^ié 
ei  là  ténacité  qu'où  lui  conHait,  il  s'ê* 
lait  noblement  constitub  le  chaiiipioii 
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de  no»  dro'ti».  Pourquoi  vienfil  dono 
■njniird'hui  proposer  un  oompiomi« 
■v>'«  nei  adv(>rtiairpii  ipulori  ? 
.  E^t.ce  au  moment  où  let  chetf  de 
l*»l>)>ooiiion  du  Haut* Canada  avaient 
en  entrant  dans  le  goiiverRemi»nt 
MACOONALD'SiroTTic,  renié  alinolu* 
nient  le  piincipe  d^  la  représentation 
bâ«ée  sur  la  pooulation*  qnM  devait 
abandonner  lu  luMe  9  £«i'ce  ou  ino* 
*n)ei»t  où  le  gouvernement  Macdonald 
SiicoTTB  avili  obtenu    des  écoles  lé* 

f'Miées  en  faveur  des  catholiques  du 
laut'Canada,  q«ie  le  parti  de  Phon. 
fiiembre  de  South  Oxford  était  à  re* 
douter'?.  Est-ce  hu  moment  où  h  loi 
«]»'■  écoles  séparées  pour  les  oatholi' 
qnes  du  HaufCnnada  con«tituÎBit  un 
.Uiohiphs  q\i<>  n*ttViilt  pu  remporter 
'l'hon.  procureor'génèràl  pendant  tout 
le  temps  qu*il  avait  été  au  pouvoir, 
que  Thon,  procureur-général  devait 
cesser  la  lutte,  jeter  tes  armes  et 
prétendre,  comme  Ciinadien'Fran* 
'çai»,  que  nous  ne  p.ouvioiis  plus  tenir 
sur  la  brèche,  et,  quMI  fallait  fiirf»  de« 
ebnce8i>lons  au  Haut 'Canada  ?  £*t'ce 
que  le  gouvernernent  de  Kh  Sicolte 
n'avait  pas  fait  de  la  reprè^éhUtiôn 
bàitée  sur  1«  population  une  >|uestion 
morte  }  'É^VCif  'que  tous  les  membres 
de  Gf  gouverperaent  n*étaient  pas  tenu 
de  l'opposer  ?   ^ 

oui,  monsieur  le  Priphiàent,  Thon, 
procureur-général  E*t  s'est  rendu  cbn* 
pable  d'une  grave  faute  en  renversant 
ce  gouvernement  pqr  une  majorité 
hostile  rômposée  de  Canaîliens-Fran- 
çais.  tl/esi  à  la  suite  de  pe  vote  que 
le  Haut'Canada  a  eu  le  droit  de  rè« 
clamer  de  nouveau  la  représentation 
d'après  le  nombre,  et  qu'il  faut  aujour- 
d'hui lui  faire  d'-k  concess'ons. 

Pour  ma  part,  monsieur  le  Prb^I' 
^BNT,  je  n'ai  jair^ais  été  convaiiicu  de 
la  sincérité  de  ceux  qui  employaient 
le  cri  de  la  représentât 'on  ba^ée  sur 
la  population,  car  je  n'y  ai  jamais  vu 
'qu'an  moyi>n,  employé  auprès  des  wea- 
lcffi/!inner«4  pour  arriver  plus  sû*e- 
ïnent  au  pouvoir.  Est-ce  que  le  pria- 
-~jpe  de  la  représentation  basée  sur  la 


population  a  jamais  servi  de  b&«e  â  oh 
gouvernement  aux  idées  monarchi- 
ques comme  celles  qui  sont  émisés 
par  le  gouvernement  actuel  ?  Ici,  l'un 
veut  une  confédération  sans  exemple, 
non  pas  une  coiifédéraiion  oonimn 
celles  qui  existent  dans  les  pays  qui 
ont  adopté  cette  forme  de  gouverne, 
meut,  mai*  une  confédération  monar. 
chique.     (Ecoutez!  écoutez!) 

On  vect  conserver  quelque  chose 
de  la  çonHiiuiion  de  l'Angleterre,  et 
cepe,ndaiit'oii  dit  que  la  représente- 
•ion  bà'ée  9'ùr  la  population  est  un 
principe  judteçt  qu'il  fiuî  l'rtocorder 
au  HspiCa^nada  !  L'hoU.  procureur* 
général  Em  (M.  Càrtieh)  ne  se  rap- 
pelle-t-il  pas  s^s  sigqmeçts  de  1860, 
contre  ce  principe  ?  Ne  disait-il  pas 
alori,  pour  faire  voir  que  ,fiç  principe 
n'est  ni  jost*  ni  recoftnn  dans  la  cons- 
titution anglaise,  que  s'il  était  appli- 
qué pour  le  parlement  anglsii»,  la 
ville  de,  Londres  aurait  30  députés  à 
erld  seule,  au  lieu  de  IG,  et  que  l'E* 
coiise  enverrait  au  parlement  beau« 
coup  plus  dt;  députés  qu'elle  n'en  en* 
voie  aujourd'hui  ?  Ne  disait-il  pas 
encore  que  des  bourgs-pourris  de  quel* 
que  centaines  d'habitants  avaient  ui| 
représentant  et  que  des  comtés  qui  en 
çoiitenniont  100.000  n'en  avaient  pas 
davantage  ?  E«t'ce  que  ces  arguments 
si  puissants  alors  n'ont  plus  la  môme 
valeur  daujourd'hui  1  ^*\'Q.e>  qu'ils, 
ont  moins  de  force  depuis  l'alliance 
de  Thon.  procuieur'génerjEil  avec  l'hon* 
député  de  South  Oxfoid  ?  £si*ce  qu'* 
ils  no  peuvent  plus  être  employée 
pour  saliver  notre  conçiitntion  et  nos 
libertés  ?  Comment  se  faifil  que  la 
parti  qui  a  si  longternps  vécu  de  son 
opposition  su  principe  de  la  repre' 
seniaiioq  bâitée  sur  la  population,  dis^ 
aujourd'hui  que  c'est  pn  princips  jus* 
l*.  f  t  qu'il  faut  le  concéder.. 

J'avoue,  monsieui'  ^1j  PRe^^bENf, 
que  j.e  ne  comprends  ^as  pourquoi 
Ton  cède  ai,ijourd'hui  ce  qu'un  rofa* 
saiv  en  18G0.  Il  est  vrai  que  je  n'ai 
pas  l'expérience  des  bon.  députés  qui 
occupent  aujourd'hui  les    banquettes 
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toini8l6ri«'leii,  et  qu'il  vaut  peul'étre 
mieux  plifr  aujourd'hui  que  d'éln 
bri«^*iJein»in  ;  inaii  quand  j'étudie  le 
pasMé»,  qu^  j'examine  le  présent  et  que 
je  foiig**  h  l'avenir  qu'où  noua  propoae, 
je  ne  voix  daud  le  projet  de  confêdé* 
ration  qu'un  reniède  plus  vio'ent  que 
le  mal  et  qui,  au  lieir  de  faire  difpB' 
relire  lea  dif&culléa  auxquelles  on 
veut  remédier^  ne  pt^ut  que  produire 
lea  plu-«  fâi'ht^ux  réi«ulrata  pour  la  paix 
et  la  pioopèriié  de  notre  paVf. 

Je  di^aii  donc,  M.  le  PailfiDieBrT, 
que  la  qa»*ition  de  la  repié«enNiicn 
bâ«ée  sur  !a  populaiiorf,  qui  a  été  la 
principale  cause  du  prrojet  de  coiifé* 
dération,  avait  été  écartée  du  pro* 
gramme  politique  de  l'administration 
MAdyoNALD'SicottB,  et  que  la  mMJo* 
rite  llaut'Cunadieune  dont  les  chefc^ 
pendant  lout«  leur  cHrrière  politique 
avaient  dcmcndé  ^i  haut  cette  conoes* 
e!on  en  faveur  du  Ilaut'danada,  avait 
contiucté  l'engigenient  de  ne  plue 
eouleverdan«  l''i.<4(«emblèe  légiclative 
cette  question  brûUntc,  au  moin^soua 
l'adminintralion  Macuonald  Sicotte. 
(Ecoutez  !  écoulez  !)  Giâoe  à  la  fer* 
meté  patriotique  df!)  chef<*  de  cette 
adminiatrution,  le  BavCanada,*  p?n^ 
dani  'Jeux  an«>,  put  vivre  en  paix  et 
goûter  Ie8  fiuiti*  d'une  tranquillité  in* 
connue  depuis  10  an»,  et  pendant  deux 
nessions  la  question  d»  la  représenta* 
tion  bàjét)  sur  le  nombre  oesrta  d'ô're 
le  suj'^t  des  contestations  et  des  dis* 
eussions  frinatiques  du  H:iut'Canada. 
(Ecoutez  !  écoutc>a  !) 

C'est  à  cette  époque  que  l'hon.  dé' 
puté  de  South  Oxford  demanda  à  l«^ 
Chamt>re  un  comiiô  chargé  de  s'en 
quérir  des  moyens  de  régler  les  dilH' 
cultes  sectionuellcj)^  cti  changeant  les 
bases  de  la  conHtiiulion  actuelle  « 
(Ecoutez  !  éboulez  !)  Eh  bien,  M.  le 
Président,  qu'a-l.ou  vu  alors  ?  On  a 
vu  cet  orateur  à  la  parole  brûlante^ 
net  avocat  infatig'ible  et  paissant  des 
prétentions  du  H^ui'Canada,  contre 
la  âection  Bas.Canadienne,  inca* 
pable  de  trouver  plus  de  quatre  hoin' 
Inès  pour  l'appuyer  dans  sa  demande 


injuste  d'un  ohflngi>m<*nt  d^  oonsiita* 
lion,  que  l'adminiMlration  du  joureat 
prêta  à   lui  concéder.     (Ecouiest  !  é* 
les.)    On  a  vu  oe  puisianl  tribun,  hu* 
milié  et  désespéré  de  ne  rien  obtenir 
de  la  ohambre,~M*t  pimr  ma  part,  M. 
le  P'RB-iDiNTi  j'avoue  que  sa  po^iiioa 
me  fiiaiii  peine,-— demander  un  con* 
gé  d'abiienoe  pour  échapper  à  i/ne  dé* 
faitt  humiliante,  et  retourner  danstei' 
foyers  pleurer  sa  chute  et  la  perte  de 
son  influence  basée  seulement    sur  !•' 
fanatisme  et  les  prt^jugée.   (Ecoulez  f 
écoulez  !) 

Plus  tard,  M.   le   Président   celte 
chambre  a  été  témoin  d'un  acte  que 
je  ne    /eux   pas  caractériser  aujoui* 
d'hui  ;  nous  avoua  tu  cette  adminir 
Iration  qui  avait  eu  asflpz  de  coOrageii 
et  de  fermeté  pour  bâillonner  oeite^ 
hydre  de  la  représentation  bàsfte  aar 
le  nombre^  renversée  par  une  mHJorilé  : 
canailiénne'française^    (Ecoutez  !   6- 
coulez  I)    Oui,    M.    le  Prôvident,  ce 
gouvernement  libéral  qui  avait  donné 
tant  de'  sécurité  à  nos  institutions  ett' 
mainleikant  inviolablernent  la  constiij 
tution  actuelle,  fort  renversée  par  unej 
majorité  canadienne^française  de  cet* 
le  chambre.  Je  n'ai    pas    l'inteniion,] 
quand  je  parle  ainsi^*  de  me  faire  l'ao* 
cusateur  de  mes  compatriotes,  loin  de| 
là  ;  mais  je  veux  tracer  l'bioioire  par 
Irmentaire  de  notre  pays  et  je    n*h6* 
site  pas  h  dire  que  ce  vote   a  porté  aii| 
ooupfat»il  h   notre   influence   comme 
Cana'iiens'Franç^is,  et  que   la  posté^ 
riié  enrégistrsrace   vote,  qui    resteri 
dins  l'histoire  comme  uneéooque  fati 
le  ou  nos  hommes  publics  ont  sacrif 
à  Tespiitde  parti  nos  intérêts  les  plai 
chers.  (Ecoutez  !  écoutez! 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  M;  U 
président,  depuis  quinze  ans  nous  n'i 
vions  pas  eu  à  la  tète  de  Tadministrc 
tion  d'hommes  plus  sincèrement  déj 
voués  et  pluj  en  position  de  sauvégarj 
der  les  libertés  politiques,  les  inlér6t( 
et  Ihs  institutions  da  Bas'Canada.  Qa'j 
avons-nous  vu,  «lepnis  quinze  ans,  dailj 
cette  chambre?  Nous  avons  vu  l'esprij 
de  parti  «'adresser  aux  préjugés  et  aa] 


pertonalilés  les  plus  blesiiantej  et  ame- 
ner, comme  résuliàt,  rabaissement  du 
niveau  moral  de  noire   représentation 
nationale,  leâhommea  le   mieux   qua* 
itiés  à  fiiire  valoir  d»>n9  celle  enceinte 
les  intërêla  du  peuple»   s'abstenir   des 
attea  électorales,  parce  que  lu  position 
le   député  ne  portait  plus  avec  elle  la 
lignite   qui  en   ferait  un  objet  d'à  m 
3ition  dans  tien  jour4  meilleurs.  Nous 
ivons  vu  des  hommes  éiiiiuNntit  et  qui 
ivàient  travaillé  dans  Tiniéiêt  deleuts 
commettants  pendant  de   longues   au'- 
lées,  abandonner  de  dégoût  la  carrière 
3olilique  et  se  retirer  dans  leurs  foyer»* 
3'est  à  cette  époque   que   nous  avons 
/u  une  majorité  canadienne-française 
roter  la  d<  faiie  d  un  ministère  dont  le 
srogr&mme    politique  offrait   plus   de 
'arauiiet   pour  les   inféiêts   bcis'cana' 
liens  qne  celui  d^aucun  autre  gouver' 
lement.  (Éo  «ut»*! écoui»z'):-un  e>prit 
le  parti   à  la  fois  mesquin  et    aveugle 
lev.iii  placer   nn    ruecès   momentané 
su  dessus  des  intérêts  généraux,  et   la 
majorité  décréta   pat  son    vote   no're 
déchéance  nuiionale.  (Ecoutez  !  écun* 
Lez  t  Eh  bien.  M-  le  Président,  ^veo  le 
nouveau  gouvernement  nous  avons  vu 
a  question  de  U  représentât ioD   basée 
sur  la  population  revenir  dans  la    dis- 
308«iioQ  générale  de  notre    légiblalure, 
9t  aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  à  se  le  ca* 
sher,  celte    iiialheureuse    concession, 
qui  nou9  met  à  la  merci  du  Haut    Ca' 
Dada,et4t  dt^T^nne   un    fait    accompli. 
(Ecoules!  J'ai  dit,  il    y  a    un  instant, 
M   le  Pic-ideni,  que  Thon,  député  de 
South  ÛKlord  n'avait  pu  obtenir  le  co' 
mité  qu'il  demandait  sous  l'adminis* 
tration  McDonald  Sicotie,  administra' 
tion   ehsentiellement  libérale.  (Ecou* 
lez  !)    Si  l'on  réfère  aux  journaux  de 
la  chambre  de  cette  époque,  que  trou* 
ve't'on  ?    A    peine   l'administration, 
kqui   lui    avait   :  uccédé  eût'elle    pris 
possession  d*>s  bancs  de  la    trésorr^rie 
que  l'hon.  M.  Brown  revenait  devant 
lachtimbre  demander  de  nouveau  un 
oomité  ;  et  celle  fois  avec  plus  de  suc* 
ces. 
J'em  l'honneur  de   présenter    un 


amendement  à  la  motion,  mais    cet 
amendement  fut  repoussé,  et  parmi 
les  noms  qui  figurent  dans  cette  mal* 
heureuse  division,  on  remarque  ceux 
du  ministre  des  travaux    publics,  du 
secrétaire  provincial  et  du  procureur* 
général  E^t.     M.    le  Président,  c'est 
là  un  fait  extrêmement  Hignifiuaiif  el 
dont  il  faut  prendre  note  sous  les  cir« 
constances  actuelles.     Quarid  je  pres- 
sai celte   motion  devan:  la  chambre, 
je   maintins  qu'il  falUit  prendre  l'of» 
ftiosive  et  non   garder  la  dt'feMHive, 
comme  nous  l'avions  fait  jusiqu'àlors  ; 
qu'il  fallait  nous  unir  comme  un  »eul 
homme  pour  obtenir  que  l'on  remette 
en  vigueur   le  proviiio  de   la   26me. 
clause  de    l'acio    d'union,  qui   nous 
avnit    été    honteusement    enlevé  en 
1856,  au  moment  où  nous  obtenions 
le  conseil  légic^luiif  électif.    (Ecoutez, 
écoute?  !)     iih  bien  I  sur  cette  ques- 
tion qui   était  parf<iitem»*nl   motivée, 
on  a  vu  ces   mêmes  ministres  voter 
pour  rejeter  cet   amendement  qui  re<> 
vendiquait    un  droit  sacré   pour  les 
Canadiens-Fraiiçiis.     Ce  vote  n'im* 
pliquaitril  pas  chez  ceux  qui  faisaient 
celle  lâch'^  concessio!),  qu'ils  étaient 
prêts  à  céder  encore  dans  les  change* 
menis  Ron!<titutionnelspioposés.  Oui, 
M.  le  Président,  je  n'hésite  pas  à  le 
dire,    dès    cet    instant     le  Haut-Ca* 
nada    comprit    que    nos    chefs    jus' 
que    là    inébranlables    allaient    cé*^ 
der   le  terrain  conqui!<.     Ausisi,  lors* 
que    M.  Brown    soumit    à  la  <  ham* 
bre    sa    proposition,    tous  les   dépu* 
tés   anglais  s'unirent    dans  une  ma- 
jorité     écrasante,     et    il     l'emporta 
vigoureusement    mnigré    la    loialilé 
des   députés  Cnnodiens  français  qui 
volèrent  tous  conu"  cette  proposition, 
à  l'exception  du  député  de  Rouville 
(Mr  PouLiN),qui  eût  le  triste  courage 
de   commeiiie  cet  ncte   inqualifi  ible, 
(Ecoutez,  écoulez  I) 

Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  ici 
les  conséquences  de  ce  vole,  car  elles 
sont  connues  aujourd'hui  de  tout  la 
pdiys,  et  l'hon.  député  de  South  Oxt 
fbrd  lui>même  nous   a  dit  dans  cetio 
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«chambre  que  la  confédération  avait 
pris  l)ai!>^unce  danii  non  coiniié  oons* 
lilQlionnel  ;  que  la  pominafio  i  de  oi» 
comiifl  aVHii  été  te  premier  pas  fait 
danfl  la  voIh  qiii  menait  »«uremenl  au 
but  vers  lequel  il  avait  toujours  teD> 
du  pendant  toute  sacurrière  politique 
et  que  le  projet  da  confédération, 
maintenant  i>oumis,  était  une  ample 
lécomitenoe  pour  seb  efTorts  constants 
et  une  jii!«ii0oalion  complète  de><  prin< 
cipes  qtiM  avait  soul^nns  dans  la 
lutte  du  JJant  contre  lu  Bas-Canada,. 
(Ecoute^,  écoutez  !) 

Plus  tdrd,  M.  I"  Président,  le  gou- 
vernement Taché-MacdonalÔ  tom- 
bait sur  une  question  de  finances  et, 
dans  rimpo8!>ibiliié  de  se  maintenir 
.sans  le  ^ecours  de  Topposition,  ce 
même  gr.uverncment  uppelai'  dan^< 
«on  cabinet  Phomme  le  plus  hostile 
aux  intéiêii*  BH!)>Canadiens,  et  avec 
lequel  de  tout  te>mps  il  avait  été 
dans  un  antHgonisme  canir  exemple 
De  cet! 3  alliuuue  naquit  le  projM  de 
confédération  qui  nous  e*{  soninis 
a,\ijouurhui,  et  qui  concède  lu  piin 
cipe  de  \>i  repieeentation  basée  sur 
la  population. 

4vgmfntation  dt  la  proportion  iVtic' 
croisse  ment  du  Bas- Canada. 

Lo  parti  Ba»>Canadien  devait-il  faire 
cette  grave  concession  au  Haut-Cana. 
da  ?  Je  suis  ptêt  à  établir  par  des  chif- 
fres que  cette  question  portail  avec  et- 
Je  sa  propre  solution,  et  ceux  qui  ont 
voté  en  f'tveur  <le  ta  concession  ne 
•ont  nullement  justiiiabîes  à  quelque 
point  de  vue  qu'on  se  place.  L'ave- 
nir Qnus  garantissait  que  cette  deman- 
de n'aurait  plus  sa  raison  d*étre  à  une 
époque  fort  rapproché. 

Quand  on  examine  la  question  de 
la  population  lespective  des  deux  Ca- 
nadas, on  remarque,  tout  d'abord,  que 
celle  du  Haut  Canada  est  en  grande 
partie  anglaise  et  protestante  ;  et,  en 
legaiduni  au  dernier  recensement, 
on  voit  que  l'immigration  dans  cette 
section  est  entrée  pour  une  proportion 
Jrèi  considérable  dans  l'augmeniatiop 


annuelle.  De  90,0.00  âm-s  jqu^elle 
était  pendant  la  seule  année  de  1847 
rimmigraiion  est  graduellement  tom<« 
bée  à  10,000  en  1860. 

Mais  il  y  a  un  autre  fuit   important 
quMI  est  bon  de   noter  :  c'est  que  le 
Bas  Canada,  qui  n'augmentait    que 
lentemant  d'abord,  parce  qu'il  étnit  gê- 
né dans  son  développement  matériel 
et  moral  par  les  institutions  poliiiqaes 
sous  le^iquelles  it  était  gouverné,  par- 
ce qu'il  n'avait  pas  de  chemins  de  co- 
lonisation dans  HèH   lorêis,  voyait  en« 
rore  ses  robustes  enfants  éinigrer  aux 
Eiats.Vnis  pour  y  trouver  dn  pain  et 
la  liberté.     L'augmentation  de  In  po- 
pulation du   Baa  Cunada  était  faible 
et  IcMitc  alors  ;  mai'«  à  mes'ure  que  les 
(h^'mins  de  fer  on*  été  con^trni(»,  qat 
de!)  routes  ont  été  pratiquées,  on  l'a  vo 
augmenter    en    population     presque 
dauH  la  mêma  propoition    que   s'opé- 
rait la  diminui'on  dans  la   proportion 
d'accroisiioment  annuel  du  Haut-  Ca 
da.  ■'■', 

Je  préteuds  encore,  M.  le  président, 
que  le  recensement  de  1861  n'e^t  pas 
une  base  uur  laquelle  en  puisse  se  fon« 
der  pour  appiécier  exactement  le  chif- 
fre de  population  des  deux  sections  ; 
qiTC'ce  recensement  n'est  qu*un  tissu 
(l'trreur-»  grtves  ef  qui  démontrent 
l'inexactitude  de  l'ensemble.  Ainsi, 
quand  ony  voit  qu'à  Trois  Rivières 
il  n'y  a  pas  u.in  i>enle  église  catho- 
lique ;  qu'à  HaiTtilton  il  n'y  en  a  qu'u- 
ne seule  ;  qu'en  liSCl  il  n'a  été  cons- 
truit que  trois  vqiiiseaux  dans  le  Bas- 
Canada,  quand  on  sait  qu'à  Québec 
«eul  il  s'en  est  con»«iruit  plus  de  soix» 
ante,  l'on  peut  afRrTier  en  toute  sûre- 
lé  que  de  semblables  inexactitudes 
ont  dû  se  répéter  dans  les  chiffres  ii« 
la  population  des  deux  sections. 

On  Fait  que,  dans  le  Haut  Canada, 
le  chiffre  de  la  population  réelle  a  été 
considérablement  suifait.  Tous  leurs 
journaux  ne  disaient-ils  pasqu'iiya//a 
que  le  recensement  de  1861  indiqu&t, 
en  faveur  du  Haut-Canada,  une  très* 
forte  population  de  plus  que  dans  le 
Qas  ?  Atissi,  le  résultat  a-t-il   oonsiaté 


aûp  mnjorité  de  ptèa  cle  300^000  âmes 
^  snWfdVtfar.  Oit  a  tellement  augrnfen- 
^.tére  nombre  deii  vivants  et    diminué 

selui  dea  noorts,  que  le  nombre  dea 
.TïnlKititi  vivanis,  au>dP8>)OU8  d'un  an, 
^  le  honve  être  de  8,000    déplus    que 

pelf.oi  de  touteis  les  naiséiances  de  l*an< 
,  aéëi'  (Écoutez  !  écotit^'Z  !)  Je  veux 
j?l)ieti  «dWiéttre  que  le  eiiiiUt  du  Haut* 
^.Ctfnada  Hoii  trè^  «atùblre  et  iièi  fivo  • 
^^ralile  au  (févt'loppem''nt  de*  enfanta 
j^^ujJef«80U8  d'un  an  ;  mais  encore 'p^ut 
,^)n  idifficilèment  s'expliquer,  qu'il  n'en 
^^nénit   pas    quelques    un   eu     douze 

nqi^  ei'quM  puiri^e  y  en  avoir,  en  une 
'^^nli9  année,  8000  de  plus,  au  dessousi 
'uh  an,  qu'ij  n'en  eat  né  penrlani  Jea 

•''t'Jl_'  ■•*  'i^'  £  w-%  I  • 
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^ke  ralois  énouléo. 


(Ecuntr-z  !  et  ri- 
pa reiU  ré)}ui* 


j-  V  QuÀnd  je  voia  de 
,.  '  .^'  ds  noire  recensement  officiel, 
is.mi.  V  *brcé  de  croire  ^uM  est  inex- 
afct  et  QO  ^  ^  ^  ®  '  aussi  erroné 
l^us'ioos  '*» '"PPO''«  ^«  '*  pcpula- 
Iton  générai 'e. 

„  i^iaia  si  on    a  sutfail    la  population 
naos  le  recon!'»'mpnt  du  Hanî-Canada, 
*aà8  le  Baf-Ca«adà  au  contraire,    on 
t<tt  diminu.^e  cousidérablemeut.    Ici, 
»C8  «uhivatc^o"  ont  toujours  eu  peur 
^tt,iecen9emei;tvP«[°e  qu'i.a  soupçon- 
9\emqa'iie*tfa;»  Jana    le    seul    but 
5l'a*seoir  quelques    «axes   ou  de   faire 
»melque  levée  d'hom.^nes  uont  la    dé- 
insedu  pays.  Sons  (jes    circonftan 
IcMe  oroi/que  h  différence  dans    U 
Wffrb  de  la  population    du  Haut    et 
au  Baa •  Canada  n'es.1  pia  au«si   bien 
iVaijIie  qu'on  veut  h  faire  croire.    Je 
Wntiéns  qu'elle  est  moindre  en  réa- 
lité qu'elle  n^eat  en  appaieoce,  et  que 
Nés  chiffrer  du  r-censjeinent    ne    sont 
*pai  Boffisamont  exacts  pour    que  î  on 
Jouisse  Ie8  prendre   pour    baae    d'une 
fiemandede    changements    conatilu- 
îltionnelaaossi  graves. 
'f    Maia  ai  Ton  étudie  l'accroissemeiit 
Ide  la  population  canadienne-fruncai- 
«se,  Von  verra  que  les  Canadiens  fraii- 
Ws    ont  augmenté  jusqu'au    ciiiffre 
•de  1,700,000,   s'etaoi  décuplés  deux 
•fois  et  demi  de   1760  à  1860,  ce  qui 
éq^iv&ut  a  une  augmenlaiion  de  3.40 


pour  cent  par  année,  ou  au  double-^ 
ment  de  la  po]Dulaiion  en  2i  ans,  ou  à 
25  foia  leur  nombre  en  cent  aoa.  De-* 
puia  !760,riiiigmentation  aété  de  3.60" 
pour  cent  par  an  dans  le  Has-Canada. 
Voilà  des  chiff.ea  qui  prouvent  que 
l'augmentation  naturelle  de  la  popU' 
latitm  dans  le  Bus>Çanada  est  plus 
forte  que  partout  ailleurs.  Dans  le 
liaut-Uanada,  la  moyenne  des  nais- 
sances a  été  de  3.40  pour  cent  par  an, 
et  dans  le  Daa. Canada,  elle  a  été  de 
4. 1*0  pour  cent,  ce  qui  ég<*Ie  une  aug« 
mentatiou  relative  de  20  par  cent  plus 
conr^idétuble  dans  le  Bts  que  dans  le 
H  lut  «Canada.'  Si  l*on  fait  un  calcul 
de  la  progret^sion  de  l'acuroiademenl 
de  la  population  franç^tiae  dana  le 
Bas-Canada,  de  1784  à  1851,  l'on  ar- 
rive aux  réaultats  suivanta  : — 

p.  c.  par  ann  je. 
Ds  1784  à  1831,  l'augmentation  «été  égale  à 

2,60 

De  183 1  à  1844,  elle  a  été  égale  à 3,20 

De  1844  À    1851       do       da        4,25 

Mairi  l'augmentation  de  population 
qui  en  st*rait  résultée  a  été  diminuée 
par  Pémigration  aux-Étata  Unis.    Les 
difficultés  de  seciiona  ont  chassé  nos 
jeune-)  gcna  à  l'étranger   pendant    de 
longuea  années,  et  c'est   là    pourquoi 
celte  augmentation    considérable    ne 
paraît  p>«B  dans  les  recen^em^'nts  aussi 
forte  qu'elle  l'a  été  en   réalité.    Ainai, 
le  chiffre    dea    émigréa    Cana'liens- 
FranÇHia  anx    Etats  Unis    en     1814, 
s'élevait  à    34,000  ;  de  1844  à    1850, 
l'émigration  s'est    élevée    à  30,000 — 
cequi,  en  1850,    élève  à    64,600    le 
chiffre  de  nos   compatriotes  passés  à 
l'étianger. 

ilvec  une  pareille  émigration,  il 
est  évident  que  notre  population  ne 
pouvait  augmenter  rapidement  ,  mais 
aujourd'hui,  h^fureusement,  le  mouve- 
ment de  notre  population  se  fût  en 
sens  contraire.  Un  grand  nombre  de 
familles  nous  sont  déjà  revenues,  tan^ 
dis  que  beaucoup  d'autres  n'attendent 
qu'une  occaaion  favorable  pour  reve- 
nir au  paya  qu'elles  auraiçul  dû  n© 
jamais  quitter.  La  populaliion  pana* 
idienne' française  ^»^  E'ata  Uni»  «al- 
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fiicore  lr6s  considéiabl?,  comme  on 
ftpui  l(>  voir  par  les  rhift'rcs  silivitnid: 
l»Et«i  du  Verinont  c  "mpie  14,000  Cû- 
nacJieiisi  KinnçtJH  ;  celui  il«  New- 
York,  20,000;  l'Ohiool  lu  IVnHvlvanie, 
6  000  ;  b  .Michigan.  30,000  ;  IMIlinni», 
£0,000  ;Ih  Wi^onî^in,  12,000;  l'Iri- 
diaii»,  5  OOC  ;  Mirie.^otu,  15.000  ; 
gnn8  comnii"  qn*il  y  a  encort*  à  peu 
prè."  35,000  (le  nos  jeunes  ^»M)«i  eiirô 
lé8(ia()4  l'armée  des  Elai^^Unip*. 

Ce  qui  a  eu  lieu  en  Canadu  a  ausei 
eu  lieu  en  Acodie,  ou  1;)  population 
française  a  augmenté  d'une  maniô' 
re  vraimcnl  éionnanle.  CnKe  atig- 
nientation  a  été,  de  t707  à  1737,  dans 
une  proportion  de  6  pour  cent  par  an; 
en  30  ans,  elle  était  ((uintuplëe,  Ël!e 
a  continué  à  b'accrttîire  à  peu  près 
dens  la  rnêtne  pio^mriion  jn^quVn 
1755,  l'époque  mêinorable  d*^  la  dé- 
portHtion  des  Acadit^ns.  De  1755,  à 
1855,  \e<*.  Acadiens  ont  décuplé  par 
eux^rnémes,  et  aujourd'b*i  in  popula- 
tion française  acatjienne  dans  les  pro 
vince8  maritimes  et  «tans  le  Maine, 
se  répari  il  comme  suit  : —         , 

Terreneiive 15,000 

Gap  Iketoii, 16,000 

Ile  du  Princo-IDdounrd,..  15,000 

Noiirelle-Fcosse, 22,000 

Noiivenu-BriinswicK. ...  25,000 
;  Maine, 5,000 

Ce  qui  form<)  un  total  de  98,000 

DiminuHon  de  la  froporthn  d^accrois- 
sèment  du  Haut  Canada. 

Voyon-»  maintenant,  M.  le  Pre;!!- 
DENT,  qu'elle  est  l'augmentation  annu- 
elle du  Haut-Canada.  C'îite  consi- 
déralion  t'»l  imrorlante,  car  elle  iend 
h  prouver  que  dans  dix  ans  le  chiffre 
des  po|>ulationsdu  Haut  et  du  Bas. 
Canada  seront  égaler-,  et  par  ccuA^é- 
quent  que  les  rhangem&nls  constitu- 
tionnels motivés  par  la  question  de  la 
représentai  ion  basée  sur  leur  nombre 
ii*ont  pas  de  riison  d'être  :       '  >  • 

Cn  1830,  cette  augmentation  a  été  de 

10  p.  c.  fln, 

En  1832,  elle  a  été  de 8.  77'^ 

£n  1842,     do    do        6.  42  « 


En  1852,    do    do        6.62  <*  I 

En  1861,    do    do        4.36'* 

En  1865,  sera  probahlement 3.09" 

Ce  qui  équivaut  à  dire  qu'en  trente] 

ans,  la  proponi^  n  de  celte  augmenta* 

tion  a  diminué  de  plus  de  50  pour] 

cent,  et   c'e!<t   avec  la   diminution  dej 

l'immigration  que  c'est  produit  oeliel 

diminution  dan<*  l'acoroiscement   an-j 

nuel.      Les  chiffr  's  suivants,  qui  don< 

nen'  le  nombre  d'immigrants    arrivésl 

dans  le  Haut-Canada  depuis   1-829|  le 

prouvent  abondamment  ; — /^>qqt 

Années  .,,.•».  tr.-         Immigra  tiOD.| 

1829  à  1833......... 167,697. 

18H4d  1S38 96.361 

1839  à  1843 123,860 

1844 20,143 

1 845 25,376 

1846  32,753 

1847 90,150 

1 848 27,939 

1 849 3  <  ,494 

1 850 32,29a 

1851 4l,07tf 

1852 39,176 

1853 36,699 

1854 63,183 

1855 21,274 

1  «5fi • 22,439' 

1857....  :  32,097 

1858 I?,8I0^ 

1859 8,778. 

1860 10,160 

li^el ...; 19,923 

IP62 , 22,1 76 

1863 19,41» 

18.4 19,000 

En  1854,  nous  n'avions  pas  de  che<| 
mios  de  frT   comme  ceux  que   nous 
possédons  aujourd'hui,  et   par  consé' 
quent  l'imigralion  Européenne, qui  ec 
dirigeait  vers  les  Etats-Unis,   ne   pasl 
sait  pas  pcr  le   Canada,  comme  elle 
le  fait    Kiijonrd'hui     pour    les  Etal^ 
de  rOuegt.    £n    1854,  l'inimigratiut 
était  «le  53,000,  et  tout»  ceux  qui  airij 
valent  en  Canada  s'y  fixaient  invariaj 
blemr>nt,  mai8enl864,  cette  immigra 
tion  est  tombée  n  19,000,    dontjl    ne 
reste  pas  plus  de  la    moitié    dans    )< 
pays  ;  le  reste  se  dirige  vers  les  Etal^ 
de  l'Oue  t.  Ainsi,  l'on  peut  dire    qw« 
l'immigration,  qui  était  de  plus  de  5à| 
000  âme»  en  1854,  est  tombée  en   dij 
ans  ù  8,000  seulement  pour  te  Hautl 
Canada,  tandis  que  dans  le  Bas-Canal 
da  nous  avons  augmenté|  par  notre  acl 


v.\ 


omièat^r^r>ri  naturel,  dans  la 


propor* 


tiile2.â0   pour  cent  ft    3  60  pour 


'Il  cfBl  (Itiraat  la  même  période. 
^f  Et  q'est  justement  au  moment  où 
".  noire  population  HUgmeniu  dans  cette 
■^  proportion  que  Ton  veut  accorder  nu 
fr  Haut  Canada  la  repiést^ntation  bâ-éo 

•ur  la  population  !  Pourqoni   ne   pa:* 

résister  encore?  On  nous  dit  que  si 
^^1  nous  attendons  plue  tard  la  dispropor- 
^.  tion  sera  plus  grande  ;  je  muiniienu  en 
^^  m'appiiyant  sur  ceo  culcnis  et  nur 
^\^  d*autre»  considération!!!,  que  j'auiai 
*y  bientôt  Phonneur  de  soumettre  à  cette 
^  clian^bre,  que  liOiis   ne   pouvons  que 

g«|g;qier  à  iiUendre,  put  que  la  |>ro)Mir- 
"  tioa.de  notre  accrois^iemeui  Bugm«'n> 
'S*  tèl.^i^qnel'immrgrHtion  (lîininuc-.  En 
^^<  tîfHùif  ans»,  d  V1829  h  1860,  il  noti!»  et.| 
stfi  arrivé  942,735  èmigrant  ,qtit  «le  fioni 
^'i  ll^lï^qii''  tuu^  é'ablis  dans  le  HaulCa- 
Jt  n^da*  l)*'  plos,  il  y  a  un  autre  fiii 
h\i  que  Jf  dé<*ift'f  lire  rt's^wlir  :  c'est  que 
*oi  l'émigration  iilandHise,  qui  8^éi8\it  él.*> 
"lV||ii,  eu  1851,  à  2-2,381,  a  diminué 
[jai  4t%nyi^H  'lix  ann4>o>t  ^u^vanIt'^,  à  376 
''ai  en  1861,  et  l'on  »uit  que  c'e«l  céiie 
^'a  ff^po'iriiioii  en  masse  des  enfants  de 
''et  Ift wVVrte  K'io  qui  a  fuit  la  population 
^4  du  Hnot  ("anada  ce  qu'elle  est  au> 
^ej  jpurd'iitii. 

^'^  Du  re>le,  il  ne  fegit  que  de  consul 
10;  ter  le  ri  censément  pour  conclure  «le 
^ei  fcaite  que  la  diflfirence  de  proportion 
tef  dans  ^augmentation  de  ]ii  populaiion 
^1|  ie?|feciive  des  deux  !»eciions,  nV»t 
Ul.tj  due  q|  l'a  l'arrivée  de  ce  million  d'im- 
5I|  migràhiH  dans  le  pays».  Si  on  étudie 
Tlï  la  ptoporiiun  des  naissances,  ou  de 
.il(  l'accroi'^  ement  Mutuiel,  on  verra  que 
jei  le  Ba's'CHUitda  s'e!«t  accru  dans  nue 
Jp^  proporiinri  plu:(  rupide  qtie  celle  du 
gtt  Haut,  cl  q«i'il  y  a  plus  «le  nai-isance-- 
?3  P'"P"ï't«""t»'H''"i«*i>t  dan-»  notre  sec- 
11^ lion.     .'^\  me»ure  qiiece.H  causes f^cti- 

.ces  (i'jiiignii'ntaiion  diminuent  dans 

JM||e  U'iu i-Cunada,  nou*  avons  donc  la 

.iCjceriiiiicie  de   i/'t'tblirl'^quilijre  entre 

M  le*  deux  populations.     .    ( ,; ,  |^  ,, 

lit     Bpuisiemint  d  8  terres  dUponiblca 

.M'  Wm     HitÊit-rfnnntht. 


\U) 


\H 


du   Hau^Canada, 
Il  y  a  encore  une  autie  cause 


qui 


doit  coiitiibuer  h  rétablir  celte  équili*. 
brn,  et  je  la  tiouve   dans  nu    rapport 
oiHeiel  écrit    p^r   Thon.     Secrétaire, 
provincial  actuel,  (M.  McDouoall), 
lorsqu'il  et»il   oommisi'aire  des  terrer» 
(la  la  coironne.      Laçante  de   la  co- 
lonisation a  altiré,<lepui>  quelqu'^san- 
uée.«,l*attention  toute  hpèciule  de  notre 
oleigé   et  de^   meilUurs   citoyens    du 
pays,du  moment  qu'on  8V^t  apeiçu  que 
l'augmentation  rapide  de   la   popula- 
tion <lu  Ijuut  Canada,  amènerait  bien- 
tôt  ties  cliHOgf'ments  couâtituiionnels» 
ayant  pour  but  la  représeniaiiou  basée 
sur  Id  population  et  kcs  conséquences 
dé^ra'iiieuses  pour  la   miuoiiié.     De» 
l>uis  eelte  époque,  de  nouvelle^»  rouies 
d<*  coInnisHtion  ont    été    onveites    au 
«U'plu^dela  population  des   ancien» 
comté"  ei  no.o  jenneti  gens,  au  lieu  de 
s'expatrie',  it'enfoncenl   dan;*  la   loiôl 
pour  la  dêfiicli'T  et  midli^ilier  ainsi  la 
f«»rce  de  l'élément  fr^nçaisi. 

La  cau!*c  de  !a  diminution  de  Tac- 
oroi^sement  dan  le  HnUî.Canjidîï, 
dont  je  veux  parler,  se  trouve  dans  le 
fut  important  que  les  meilleures  ler- 
re.t  disponibles  sont  à  peu  près  épui- 
sées». J<*.  ne  veux  p<i.<  dire  qu'elle» 
ont  p»fdu  leur  l-rtil.té,  mais  qu'elles 
sont  SI  pen  piè?  toutes  oocupées.  Il 
y  a  pas  bc^^otn  d'autre  preuve  n  mou 
avancé  que  le  rapport  de  l'hon.  mi- 
ni-tre  des  terres  en  1862,  dont  je  ciie- 
rai  le  paragraphe  qui  Muil  : 

"  L'en  reinarq'iera  q*ie  la  quantité  to. 
taie  (les  terres  vendues,  en  1B62,  est  nioin* 
Aie  que  celle  rendue  en  18^1,  de  252, 
471  acre».  Lu  diininutioii équivaut  un  en. 
viron  38^  pour  cent.  Ce  futt  e»t  hignifica- 
lifet  inéri'e  qii^on  t  II  re'heirlie  la  cnuse 
Ou  peut  l'attribuer,  je  crois,auxpertnrb'»t  ion» 
commerciales  et  monétaires  qui  résultent 
(le  la  gueiie  ( iviU  Aum»  Ih  puys  voisin,  i 
l'influence  de  la  guerre  qui  décourage  l'im* 
migration  en  Amérique,  tt  è  la  diminution 
des  ressource»  des  acheteurs  du  pajs,  i 
raiiion  de  h*  léKolie  gènéralamenl  mauvaise 
de  1862.  L'on  peut  encore  menrionner  un|i 
autre  qui,  au  |>oiini  de  \  ue  offi -id»  <i^t  plus 
importante  qu'aucune  d«  ct>IIes'ci,  parcft 
que  non  influence  n'e»t  pis  seulement  acci' 
(ienlelle  ou  passagère.    Jilt  celte   cause  e»t 


^', 


Il 


mon 

ini- 

ciie> 


ri 


<|ue  U  quantité  de  terres  rëeltement    bonne 
^ui  se  trtNivenI  aujourd'hui  sur    le    marché 
«si,  malgré    lis  arp«ntn;es    récents    beau* 
coup  inoiiiilre  qu'elle  n'était  aiiir«foi.%  etdi* 
mlnue  rapidemfnt.  Les  nouveani  arpenta|;e8 
faits  dtins  le  Haut'Canada   durant  Ici  cinq 
dernières  annéei  n'ont  pai  ajouté  moins  de 
2,808,172  acres  au  tableau  des  ti>rrei»  du  dc> 
partement.     Dans  le  Bas^Oanada,  l'aecroJA* 
sèment  t'urant  la  mène  période   a  été  de  1, 
938,168  acreo.  Cependant,   il  eot  douteux 
qu'il  jr  uit  aiijourd*hui  une  aussi  grande  «juaii* 
lité  de  irrr(>s,  de  première  qualit<>,  à  la  dis* 
po»iiion  lin  ddpaiiement,  qu'il  7  «u  avait  en 
1857.     Les  Itrres  du  rleiçé,  dfS  écoles  et 
de  la  couronne  de  In  Péniu.'iule  Occidentale, 
les  plu.4  pré  ieuses  sous  te  rapport  de  V\  qua« 
lité  et  dtt  la  hiiuation,  de    toutes  les   terre» 
incuileH  de  la  piovince,  sont  presque    toutes 
Tendu»"',  ;  IfS  quelques  lots   qui  restent  sont 
généralement  d'i'oe  qualité    inférieure.   Le» 
nouveaux   cantons   hiinét  entre  Outaouiii>> 
et  le  I  iG  Iluron    coiiiienuent    beaucoup  de 
bonne  teii'>f,  mais  lU  »oitt  »>épaiës    des  can> 
tons  élab'i*   qn.  bordent  le  St.  Lqurent   et 
la  live  nord  du  Uc  Ontario  par  une  ceiutu« 
re  rocb^'Use  et  aride  qui    varie    en   laigi^ur 
de  dix  à  vingt  mtllei,  et    qui  présente  des 
obstacle*  îéiii'us  à  l'éiabli^sement   d*s  co- 
lons.    De  plus,  les  bonnes    terres    de   ces 
nouveaux  cantons  sont  'en  petites  étendues, 
éparses  ç.i  et    là,  et  «épar^s  lex  uneM  des 
autres  par  de»  crêtes  rnrh«'ii«es,  de  marais  et 
des  lacN,  qui  rendent  difficile  la  construction 
de  cheiniuji,  et    interrompent   la   continuité 
de  réiabiissemenl  :  Ces    circonstarces  dé* 
favorables  ont  induit  les  meilleurs  colons  du 
Haut-Canada  ^^ch^rcher  des  terre!),    appar 
tenant  aux  larticuliers,  de  meilleure  qualité 
et  mieux  située»,  quoique  le  piix  et  les  con* 
dilions  de  vente  soient  plus  élevés  et  moins 
faciles  q<ie  pour  Ids  (erres  de  la  couronne.' 
Je  eroii  qtt'ii  y  u    dans   ce    rappoit 
ofTini^'l  un  ftii  tiè'«  important  pour    le 
Bas  Canada,  et  qu'il  enl  bonde  cons* 
tater  uvatit  dé  décider  si  nous  devons 
chang^T     la      constitulioii     antuello. 
Quand     l;i     population     n'atigmentp 
pluij  i<f  n>*ibl<>rnent    par  PifTimigtailon 
dans  le  Ilaii  Canada,  et  qu^elle    aug* 
meiiiR  plus  rapidement  dans  le    Bas* 
Canada  pir^on  accroiiiseiiieut  naturel, 
quand  IVmigrniion  de  non   roinpairi 
oies  aux  EialS'Uniii  n  cen^é  quand  les 
meilleures  terres  du  lldUl'Caimda  corn 


meace  à  peine  à  ■'oavrir,,je  ne  n 
pa!«  pourquoi    nous    noa»    bl^ieriooi 
tant  d'abondooner  la  lutte   que    m»t 
ikvon^  faite  avec  tant  de    tueoèa   joi 
qu'ici  pour  accorder,  •tkntk    r^isipa^ 
r<>p'-èseotHtion  basée  sur  la  popiilaii0li| 
En  Voici  à  ce  sujet  ce  que  dievit,  dam 
le  même  rappoit,  l'hon.  secrétaire  prc 
vincial  actuel;  ties  puroins  •'^oulirmenl 
patfaitemeni  mon  avancé  : 

"  Dan$)  le  £as<Canada,  les  terres  vm;J 
dues  en  18G2  ont  atteint  un  chilfh»  d'nn'pëi 
plus  du  double  de  la  quantité  vendue  danél 
le  HiiufCanaJa,  les  découvertes  de  .iiineil 
'le  cuivre  et  autres  dans  les  cantons  dè| 
l'Est,  et  l'ouverture  de  meilleiirs  vfies  dîi 
commuuichtion,  ont  eau^-é  t^ite  .affl  lencill 
de  pnptilaiion  conMd^iab'e  dans  cette  par,ti^| 
lis  liHS'Caiiada  ;-^et  une  augmentation  ^^m 
répondante  dana  la  deinandt?  de  terres  l'VMil 
q<ies  di«pt>niblev  Les  nouveaux  arpentagèil 
faits  sur  !e  versant  sud  d<>s  buuteuis  !q|tii| 
bordent  le  St.  Laurent,  entre  Montiéal  et 
Q..ébec,  oiii  dévelopi>é  une  quantité  tréilj 
coisidérable  de  bonnes  terres,  qui  sont  tî^ 
pidemeni  pi  iaes'" 

Voici  la  conséqnence  dR  ce  fait  nigi^ 
lé  f)ar  le  cotnitiis-aire  des  lerreti  da 
couronne  «le  c«*»ie  éj)oque  :  c'eM  qn^'Bi| 
les  lerrei)piibliq«>e!4  tie  se  vendent  qi:|ji| 
dewpol(Mi*«,  du  iiiom''nt  que  l'on  ét'<b(i|| 
que  h  qu^i'iiiié  de  terres  vndnes  day^îj 
le  Bu9-(%n!ida  e.t  double  de  cellçi 
vendu»<K  iImx*  lu  Hnnl'Cun^da/jé  9t^|i 
en  droit  de  roncliire  que  l'étendue  dei 
frichée  e^l  égilerneni  double,  (t  comj 
me  eon8iPq"eiuîe  nécessaire  que  ta  poj 
pulation  doit  augmenter  dam*  la^rnél 
tne  proprtriion.  IJe  là  je  conidu»  qàs 
la  question  il"  la  représentation  tia>é^ 
sur  la  population  tend  chfjique  jouir ,fl 
{le  résoudre  dVII»*  même.  Auhi,  voIm 
un  homme  que  l'o-»  ne  ;)eut  ceriaibjSH^ 
ment  pas  acc.UHi>r  de  partialité  pohr  u 
Das-Cauad»,  et  dont  on  ne  confesteril 
pas  les  coriiiMi'iKHnces  approfondifsj 
qui  déclare  utHrîellement  que  AdjUjl 
augmentons  d^nsune  beuucoupplài 
gratide  propjriiuii  que  le   Haut  CaiiM 

El  cV^'  an  moment  ou  nous    soi 
mes  sur  le  noiul  do   nous    inaiutenM 


pirar  la  brèche,  que  nous  allon*  céder  le 
j|iterrain  et  abandonner  la  luile!  Nos  jen. 
npefi  g'niji  ^migraient  aux  iLtMln-Uni», 
!#'  y  B  qn^'lqufs  annéed,  parce  que  noui 
iln'aYion9  pas)  de  chemins  de  colônioa- 
: Jtion  pour  leur  ouvrir  les  forêt;*  du  Bas- 
iXJaiiadS)  comme  nous  en  avon»  aujour* 
]rfj*hui*  Fa  pontquoi  n'en  avioiivnou» 
ijl^as  1  Parcequp,  juoqu'à  tout  demi 
s^èmment,  le  ministère  Ues  terres  de  la 
i'*bouronnc  de  même  que  celui  de  Ta- 
i^^riculiure  et  de  l'immigration,  on! 
•pifoujour«  été  confiés  aux  membres 
ii1|Iaut-Canadi'?ns  do  i'adminibtraiion. 
^^M  Haut- Canada  comprenait  l'irn» 
!7<i)0f tance  de  ce«  déparifmentd  pour  le 
/i  jiéveloppement  m'ritériei  de  sa  section 


3^^ iperçn  ddn  résultats  de  cette  politique 
l^ijlabilement  tramée,,  la  partie  Bas-Ca- 
l^i'iadienne  du  ministère  s'occupa  d'à-» 
il  ji/antHgtf  de  la  coloiiiitation  de  nos  ter- 
r^.;es  inculte!),  et  noua  voyon»  le  clergé^ 
dg^je  même  que  tous  Ie9  hommes  politi- 
tij^jiues  et  ir.flueniii,.  seconder  ses  efforts, 
a^^Mons  avons  de^  sociétés  de  coloniiia* 
tQ.ion  parioiil,  et  I&  résultat  de  leur  ira» 
9^g|rail,  c'est  que  les  terres  pub  iqups^on' 
s^iprises  et  occupées  à  mesure  qu'on  les 
9.|l|irpenV,  que  le»  colons  devanceat  mê« 
3^^ne  très  souvent  les  roules  qu«  le  gou- 
^(^rernement  fiit  ouvrir  à  travers  la  fo* 
il^êt.  Ces  faits  sont  ass-'Z  iinporlan's 
^^lour  mériter  notre  sérieuse  ccMisidéra* 
Oion,  d'autant  plus  que  le  rupport  de 
Sj3'hon.  secrétaire-provincial  appuie 
Cj^ur  toua  les  points  les  faits  que  je  si* 
^ell^nale 

Les  f  rmilles  canadiennfîs,  anjour* 
l'hui  aux  ElMts'Unis!,  sont  heureuses 
i  nous  pour  ilévelop* 
rces  de  notre  territoire, 
i^t  si  le  gouvernem'^nt,  au  lieu  de 
kaire  des  changements  constitution* 
l^^els,  élablisitait  un  vaste  système  de 
Ç^ttolonisition,  attirait  ici  nos  com;>a< 
'^^riotpsdes  Etats  de  l'union  américai< 
'fqjie  ainsi  qu'âne  immigration  europé- 
l^^nne  congénère,    noui  n'aurious  pas 


Ql'hui  aux  Eiais-1 
igj)ju  revenir  parmi 
!{|J{)er  le«  res^ourcei 


besoin  de  nous  occuper  dos  change» 
menis  politiques  qu'on  proposa,  er 
dont  le  but  évident  e«>t  l'anôanlisjin* 
ment  de  notre  iniluense  en  Amérique' 
Ecoutez  !  :        .  ' .   V  .'  *»^ 

.  i.lT» 

DEUXIEME  PARTIE. 

. .  .  •  ■  {• 

But  hostUs  du  projst  de  Confédéral 
tion. 

Le  but  du  orojet  de  confédératîort, 
au  point  de  vue  du  trtini«ière,  est  la 
firmation  d'un  vaille  empiie  limité  par 
l'océan  Pacifique  d'un  côté,,par  l'océ- 
an Atlantique  de  l'autre,  au  «ud  par 
l'Union  Américaine  et  i>'étendMnt  jus-* 
qu'au  pôle  nord,  laissant  à  l'oueMt  l'A* 
mérique  Russe.  Certes,  oe  projet  e«t 
graiidioî'e,  es^t  magnifiqua,  et  est  bien 
fait  pour  exciter  l!arr.biiion  des  hom« 
mes  les  plus  marquants  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord.  L'bpposition 
comprend  parfaitement  le  noble  but 
des  promoteurs  de  cette  ct)nféJèra(ioti 
que  Ton  veut  établir  sur  une  base 
monarchique,  en  opposition  à  l'Union 
Américaine  bâ<4ée  sur  le  principe  dé* 
mocraiique  et  rép>ib!icain  :  mais  l'op* 
position  comprend  aussi  que  cette 
création  d'un«empire  offre  de  graves 
difficulté."»,  non  seulement  parce  qu'il 
s'élève  en  opposition  h  la  puissante 
république  voisine,  essieiitiellement 
opposée  aux  institutions  mrnarchi. 
que,  mais  parce  que  les  différences 
de  uàiionaiités,  de  religions  et  d'inté. 
rèis  seclionnels  sont  autant  de  pierres 
(l'achoppement  contre  lesquelles  vien* 
dront  se  heurter  les  di.^posilions  prin* 
cipalesdu  projet  de  confédération.  Il 
ne  faut  pas  croire  que  l'opposition  ne 
combat  ce  -  projet  que  parce  qu'elle 
n'en  comprend  pas  la  portée  c'est 
parce  qu'elle  lecompreiid  au  contrai- 
re, et  n'y  voit  que  des  dispositions 
qui  lui  sont   hostiles» 

Aujourd'hui  le  Ctnada, avec   l'égs. 
lité  seclionnelle,  ne  forme  qu'un  seul 
peuple  dont  les  tendances  ei  les  aspi' 
ra'lon^  «ont  commune?,  msis  avec   la 
coiifeilérulioii  il  n'en   sera  plu:j  ainsi^ 
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nous  anrons  pnr  rninoriié,  contrp  un» 
majoiité  dont  l^s»  lencUnncî*  agieî«9i- 
v^"*  f»onl  loiijonre  nri^nifpfllôt^!*  «h-iqne 
f'M»  qu'**llt' '<  PII  la  [juissHnre  (^u  nom- 
bril Si  le!»  po|)ululion^«  cl»'  loiite»  les 
provinoew  f'iaieiit  hotnogènei?,  ^\  leur» 
inléiôl'»,  leurs  idée»,  leurs  croyat  ces, 
leur  naiionaliiè  élaieni  ideiitiqnet», 
non'*  HprioMS  pe«l'êlre  plu?  perlés  à 
accepier  les  dispositions  peu  jadi- 
eienses  du  projet  qui  noua  es'  soumiî* 
mais,  comme  tout  cela  n'est  id^-rni- 
tique  nous  croyons  qn'i'  y  a  danger 
pour  nous  à  IfS  accepter. 

Politique  agressive  de  l'Angleterre. 

Antrefois,  la  Franco  possédait  louta 
cetie  partie  du  continent,  et  les  colons 
de  celte  époque  cultivateurs,  pê» 
cheurs,  chasseurs  ov»  coureurs  (U  bois, 
parcour«»ient  toutes  l'étendue  de  ces 
immenses  po-^sessions  qui  avaient 
nom  la  Nouvelle-France  ;  aujour» 
d'hui,  que  lui  reste^il  d'un  territoire 
dont  l'étendue  égale  celle  de  l'Europe 
même  ?  Une  pauvre  petite  îie  située 
a  l'entrée  du  golfe,  un  pied  à  terre 
pour  ses  pêcheurs,  et  quelques  ar- 
pents  de  grève  sur  les  côtes  de  Terre- 
neuve.  Quand  on  étudie  ce  fait,  quand 
on  voit  la  puissance  française  corn* 
plèlement  détruite  sur  ce  continent, 
n'avons'nous  pas  le  droit  de  nous 
montrés  sévères  dans  l'appréciation 
du  projet  de  constitution  qui  nous  est 
soumi.4,  et  qui  n'a  d'autre  but  je  le  ré* 
pèle,  que  de  compléter  l'oeuvre  de  la 
destruciioR  de  l'influence  de  la  race 
française  en  Amérique  ?  Est;ce  que 
le  passé  ne  nous  a  pas  appris  à  nous 
défier  de  l'avenir  ? 

Oui,  M.  le  PuEiiDENT,  la  politique 
de  l'Angleterre  a  toujours  ^••.é  agressi- 
ve, a  toujours  eu  p^ur  but  notre  ané- 
antissement comme  peuple,  et  ce  pro- 
jet de  confédération  n'est  que  la  con- 
tinuation de  l'applicnlion  de  celte  po 
litique  sur  ce  continent  ;  son  véritable 
but  n'est  autre,  que  l'anéantissement 
de  l'influence   française    en  Canada. 

En  recherchant  si  li»9  moyens  d'ac- 


tion employés  aujourd'hui  fn'ont  pa' 
t\o  pr/'ctHlen's  dans  l'histoire,  il  est 
facile  do  irouvt'r  di's  renseignemf  nN 
précieux.  Il  fut  un  temps  ai  rô'«  la 
conquê'e  <le  l'Angleterre  par  le*  Xor- 
aMUili,  où  l:i  langue  française  était  la 
langue  générttle  et  oflicielle.  Pentlant 
quatre  ciècles,  le  fanç-ii^  fut  la  langue 
de  la  nation  ;  mais  plu3  tard,  ie>*  con» 
quérants  furent  obligés  d'adopter  la 
langue  des  vaincus.  En  étudiant 
l'histoire  du  parlement  anglais,  on 
voit  qu'avant  l'année  1425  il  n'»i\a!t 
pas  été  indrodoit  dan-»  la  législature 
un  seul  projet  de  !oi  qui  ne  fut  en 
français.  Mais  à  cette  époque  un 
projet  de  loi  en  anglais  fut  présenté  au 
parlement  et  vingt-cinq  ans  plus  tard, 
en  1840,  on  trouve  le  dernier  acte  pré- 
senté en  français  dans  le  parlement 
impérial.  Après  cette  date,  on  ne 
voit  plus  de  trace  de  la  langue  fran- 
çaise au  parlement  ;  il  n'avait  fallu 
que  ving>cinq  ans  pour  la  faire  dis* 
paraître  entièrement 

Il  y  a  nn  autre  fait  historique  qui  se 
rattache  à  l'existence  politique  des 
peuples,  et  qu'il  est  bon  de  noter.  On 
sait  pendant  combien  de  lemp-»  l'Ecos 
se  et  l'Irlante  résistèrent  à  l'envahis- 
sement de  l'Angleterre.  La  Intte  fut 
longae  et  obstinée,  mais  ces  deux  na. 
lions  durent  céder  à  !a  politique  d'en- 
vahissement et  à  la  puissance  d'assi- 
milation de  la  nation  anglaise.  Vo^ 
yons  quels  moyens  l'Angleterre  a  em- 
ployés pour  arrivera  son  but.  L'his- 
toire impartiale  nous  le  dit  comme 
elle  dira  aussi  quels  sont  les  moyens 
employés  aujourd'hui  pour  anéantir 
notre  race  sur  ce  continent.  L'histoi- 
re inscrit  en  lettres  d'or,  sur  ses  plus 
belles  page*?,  les  noms  des  hommes 
qui  ont  combattu  pour  les  droits  et  les 
libertés  des  peuples.  Mais  aussi  elle 
inscrit,  sur  ses  pages  les  plus  som- 
bre-i,  les  noms  de  ceux  qui  vendent 
ces  libertés  et  ces  droits  pour  des  ti- 
tres, des  honneurs,  du  pouvoir  ou  de 
l'or.  Nous  jouissons  aujourd'hui  d'un 
gouvernement  responsable  chèrement 
acheté,  au  prix  d'un  siècle   de  luttet 


héroïques  et,  avant  que  de  céder  nii 
pouce  du  terrain  conquis,  nous  de. 
vons  examiner  ce  que  nous  promet- 
tent les  changomeni^  eonstituliounel;) 
proj»  te»  Profitons  de  l'exemple  des 
peuple  ,  qui  pleurent  amèrement  au- 
'jourd'hui  la  perte  d»  leurs  droits  po- 
liiiques,  amenéisi  par  des  changement!» 
coiiétitutionnelM  du  genre  de  ,c*iux  qui 

3^*soi»t  aujourd'hui  proposas  au  BasCa- 

i^Junda. 

î«*!;  Abolition  du  Parlement  d^Ecoase. 

>'!  Voioi  ce  que  je  li-ià  propos  de  la 
IT^Ilréunion  de  l'Éco»»3  à  l'Angleterre, 
/i  Jen  1706  :- 

r^  **  La  reine  Anae  exécuta,  en  n06,  un 
3L^projet  inuiilement  tenté  par  Guillaume  llï, 
2k!^la  réunion  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecossj  en 
j.  ^nn  seul  royaume  .sous  la  doTiinalion  de  la 
ij^:'|G.ande<Bretagne.  L'indocilité  des  Ecoisais 
?%l'onlipi>thie  mutuelle  des  deux  peuples,  les 
^^'Ctroublea  sans  ce$se  renaissants  de  ces  piin- 
'^l'.cipes  rendaient  le  projet  foit  utile  «i  en 
F^même  temps  multipliaieat   les  obstacles." 

j*!ij  Ain^i,  i'on  voit  que  l'antipathie  des 
*'Cdeux  races  suscitait  de  nombreux  oba 
*i^iacle>  uu  projet  de  l'Angleterre,  et 
^fjpour  faire  disparaître  ces  obMtacles  on 


•ivjprit  ex^iemeni  les  mêmes  moyens 
j|®iCadoptés  ici  pour  j  réparer  la  confedé. 
^Cration,  c'esl-à-dire  que  i'on  nomma 
!W^une  conférence,  ou  des  commissaires 
^fjjCîhargés  de  préparer  l'acte  de  réunion. 
jJ^ljCcî*  commissaires  s'entendirent  sur  la 
/•«IjquejJiion  générale,rnais,  dit  M.  Emile 

F ^ÎjDE  BoNNECHO.*E  *. — 

^t^    "  Les  dissentiments  éclatèrent  sur  la  ma" 
^tlnièredont  les  ilnglais  entendaient  composer 


'.Itfje  nouveau  parlement  deM  rojaumeS'Unis,  et 
le^andisque  la  population  de  l'Ecosse  était  le 

?' 


ixième  de  la    population  anglaise,  ils  n'ac. 
lî;%r>rdaient  à  la  représentation  de  ce  royaume 


^ 


_0|Uans  les  communes,  que  quarante-quatre 
^jwlnembres,  où  un  treizième  de  la  représen- 
U  ?^atJon  totale.  Seize  pairs  seulement  de* 
Iraient  être  choisis  par  élection  dans  le  corps 
I  «nl^ntier  de  la  pairie  écossaise  pour  siéger 
p~£lans  la  chambre  des  lords  en  Angleterre, 
i^^i  ^  rigueur  de  ces  dernières  clauses,  dans 
l^f.tsqf  elles  le  peuple  écossais  vit  une  offense 
f<f  ,!ieiiB  OD  nécontentemeol  général  :  il  de- 
fait  résulter,  pour  les  premiers  temps  sur* 
I 


tout, d'un  trftité  d'uuion  entre  les  deux  peu* 
pies  un  froissement  d'intéièt  matériel  pré- 
judiciable à  un  grand  nombre,  comme  il  ar* 
riva  à  la  suite  de  toute  importante  trommo' 
tion  politique  :  les  blessures  de  l'amour* 
propre  national  auraient  suffi  d'ailleurs  pour 
rendre  les  Ecossais  insensibles  aux  avanta* 
ges  éloignés  de  ce  pacte  et  de  to<i<  las 
partie,  urbigs  et  torys,jacobistes  et  William* 
istes,  presbytériens,  épiscopaux  ei  camero* 
nieus, s'unirent  pour  le  rejeter." 

Ainsi,  nous  voyons  ici  un^  populu- 
lion  presque  toute  entière  h'unir  pour 
repousser  le  projet  d'union  qu'(Hi  veut 
lui  imposer,  et  cpp^.•ndant,  malgré- 
l'opposition  pre8q.ue  unanime  de  l'E- 
co!46e,  l'Angleterre  parvient  f;  imposer 
cette  union  par  les  moyens  dont  elle* 
i**h.ési(e  pas  à  faire  l'emploi. 

'<  Les  commissaires  du  gouvernement  fu* 
rent  en  butte  aux  insultes  de  la  populations 
qui  brisa  les  maisons  de  'plusieurs  officiers, 
de  l'Etat  partisans  de  l'union,  tandis  qu'elle 
portait  aux  nues  le  duc  de  Hamilton,  le 
plus  illustre  entre  les  opposants.  Les  d'Jcs 
de  QueeasbeiTy  et  d'Argyle,  les  comtes  de 
Monirose,  de  Staîr  de  Roxburor  et  de 
Marcbmont  essay^irent  en  vain  d'opposer  la 
raison  à  l'explosion  dn.  sentiment  patrioti' 
que  et  de  fureur  kiaiionule,.et  ce  que  les 
meilleurs  arguments  ne  purent  obtenir  la 
corruption  le  fit.  Une  partie  de  l'or  pro* 
mis  par  les  commissaires  angJais,  comme  dé' 
dommagement  des  charges  nouvelles  qui 
allaient  peser  sur  le  royaume  voisin,  fut  ré' 
partie  entre  leurs  collègues,  écossais  et 
plusieurs  membres  influents  du  parlement 
siégeant  à  Edingburg  :  des  lors,  tous  les> 
obstacles  furent  aplanis  ;.  le  traité  d'union 
que  la  majorité  du  peuple  écossais  considë' 
rait  comme  un  suicide,  et  que  n'eussent 
point  sanctionné  les  hommes  les  phis  purs  et 
les  plus  irréprochables,  obtint  l'asseniiroent 
d'une  majorité  vénale:  ce  pacte  fameux;, 
enfin,  réputé  un  approbe  pour  l'Ecosse,  où 
elle  voyait  l'immolatiou  de  ses  intérêts  et 
de  sa  gloire,  fut  signé  le  1er  mai  1707,  et 
fut  considéré  comme  une  grande  victoire 
par  l'Angleterre  tout  enivrée,  déjà  du  suc* 
ces  de  ses  armes  snr  le  continent." 

Voilà,  M.  le  Président,  un  exem- 
ple frappant  de  la  manière  dont  la 
politique  de  l'Angleterre  sait  trionrio 
pher  des  résistances  les  mieux  moti' 
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véep,  même  contre  la  volonié'  unani- 
me d'une  race.  On  voif  l'Ecosse 
considérer  Punion  avec  l'Angleleire 
cor  '.)e  un  «tiieicte,  e\  cependant  Pu- 
'Mil  •?  >ronve  une  majorité  en  pa  faveur 
dans  le  purletiient  d'Eiliiïibourg.  Je 
n'ai  pas  besoin,  M.  le  I'rf.sident,  de 
commenter  côs  fait»  plus  longuement, 
ils  pai'ent  assez  éloqnemmenl  par 
eux-mêmes^w    {Ecoutez  !  écoulez  !) 

Abolition    du  parlemerU   d'Irlande. 

ïlyatmautre  fait  dans  l'histoire 
|>oiitique  de  l'Anglelerre  qu'il  est  bon 
de  rappeler -à  cette  chambre  ;  c'est  l'a 
bolilion  du  parlement  tle  Dublin. 
L'hon.  minisire  de  l'Agriculture  (M. 
McGbe)  nous  a  dit,  dane  ce  langage 
fleuri  qni  caractérise  les  enfants  de  son 
pays,  que  lui-même  avait  comb-Mtu, 
lorsqu'il  n'avait  encore  que  vingt  ans 
à  peine,  pour  soustraire  son  pays  à  la 
tyrannie  de  l'Angleterre,  el  que  n'a-  * 
y»nt  pu  réussir  dans  sa  noble  entrepri- 
se, il  avait  préféré  s'exiler  sur  celle 
terre  d'Amérique  plutôt  que  d'être 
chaque  jour  témoin  des  malheurs  et 
des  souffrances  de  sa  patrie^  Et,  ce- 
pendant, que  fait-il  aujourd'hui?  Il 
veut,  avec  l'appui  d'une  majorité  hps 
tile,  imposer  au  Bas-Canada,  sa  pa- 
trie d'adoption,  une  union  qui  lui  rè<> 
pugne,  et  renouveller  ici  le  système 
d'oppression  quMI  a  pleuré  en  Irlande^ 
(Ecoulez  !  écouitfz  ?) 

Voici  les  moyens  dont  on  s'est  ser- 
vi pour  imposer  à  l'Irlande  cette 
union  qui  devait  amener  l'exode  en 
masse  de  sa  population. 

<'  Quant  à  l'Irlande,  la  lutte  fut  plus  Ion* 
gue  ;  mais  l'Ângleteite  finit  Biis<i  par  triom* 
pher.  Après  la  crise  de  1798,  dit  M.  Gus* 
tave  de  Bepumont,  l'Angleterre,  tenant 
sous  sa  main  l'Irlande  rebelle  et  vaincue, 
l'a  châtié  6a!)?  réserve  et  sans  pitié.  Vin^t 
ans  auparavant,  l'Irlande  était  rentrée  en 
possession  de  ses  libertés  politiques  ;  l'An- 
gleterre conserve  un  souvenir  amer  de  ses 
succès  de  l'Irlande,  et  elle  va  profiter  de 
l'abaissement  de  celle-ci  pour  la  replacer 
sous  son  joug  absolu.  Le  parlement  d'Irlande, 
depuis  qu'il  a  recouvré  son    indt'pendances, 


est  devenu  gênant  pour    l'Angleterre   ,    il 
faut,  ponr  i'en  rendie  maître,  «ies  soins    in- 
finis de  corruption,    e»  dépit  desquels    on 
rencontre  encoie    ch^Z  lui  des  résistances  ' 
l'occasion  «st  favorable  pour  le  supprimer  ■: 
en    consp(iii"iic»?.  \^]    gmiveinemenî    anglais 
résout  de  l'abolir,  il  cette  nouvelle, la  pau- 
vre Irlande  s'agite  un    iiis'ani,    comme    un 
corps  qui  vient  d'être  privé  de  vie,  se    re* 
mue  encore  sous  te  fer  qui  le  mutile    et    le 
déchire.    Sur    trente  deux  comités  ;  vingt- 
etun  réclament  éneigiquencent    contre    la 
destruction   du     parlement    Irlandais.     Ce 
parlement,  auquel  on  est  obligé  de  demander 
un  acte  de  suicide,    le  refuse  et   maintient 
par  son  vole  son  existence  constitutionnelle. 
"Indigné  de  la  servilité  qu'on  o^c  deman* 
der  au  corps  dont  il  fait  partie,  Grattan  re* 
pojsse  avtc  véhémence  le    projet   minisié. 
térîel.  ftfals  toutes  ces    résistances    seront 
vnines.   La  seule  qui,  en    définitive,   élève 
un  obstacle  série jx  aux  vues    de    l'Angle- 
terre est  celle  du  parlement  irlandais,  qui  ne 
veut  pas  voter    son     anécntissement.    Eh 
bien  1  jusqu'alors,  on  avait  acheté  se«  actes  ; 
on  va  cette  fois  acheter  Sd  mort.  La  corrup- 
tion est    aussitôt  pratiquée  sur  une  vasie  é- 
chelle;  des  places,  des  pensions,  desfeveors 
ds  toute    sorte,   des   pairies^    des    sommes 
d'argent  sont  prodiguées,et  les  mêmes  hom. 
mes  qui,  en  1799,  avaient  repoussé  le  projet 
d'union,  l'adoptent  le  26  mai  IsOO,  à  une  nia- 
jorité  de  cent    dix*huit  voix  contre  soixante 
treize  qni  étaient  ou  pensionnaires  de  l'Etat 
ou  fonctionnaires  publics.  Ainsi  s'accomplit, 
imposé  par  la  violence,  aidé  par  la   corrup. 
tion  l'acte  destructif  du  parlement  irlandais, 
non  sans  soulever  en    Irlande  tout  ce  qu'il 
y  restait  de  passions  nationales  et  sentiments 
patriotique.s. 

M.  le  pRESiDENï,  quand  on  a   pour 
apprécier  la  politique  de    l'Anglelerre 
des  actes  comme  ceux-là,  il  est  juste 
que  ceux  qui  n'ont  pas  les  mêmes  rai- 
sons que  les  hon.  députés  qui  siègent 
sur  les  banquettes  ministérielles,  pou 
désirer  des  changements  constitution 
nels,  aient  au  moins  l'occasion  d*étu 
dier  attentivement  lous  les  détails  d 
la  mesure  qu'on  nous  propose. 

Pour  ma  part,  je  suis  satisfait  de  I 
constitution  actuelle,  el  prêt  à  la  dé 
fendre  contre  tout  ennemi  qui  vou 
drait  attaquer  notre  lerrifoire.  Mai 
je  doie  le  dire,  si  on  change  cette  cons 


iluiioi)  mulgré  lu   volonté  du  |)>>tiplc^,  |  dun*    la  louable  umbilion  iltf  r^ulii'er 
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on  ne  iroiivfra  p!u.«  ch»'Z  l«'s  CaiiH" 
iliens  FrançuiâCtfl  élan  qui  les  a  lou- 
jours  UUiingué,  pa'  le  past-é,  ei  qui 
leur  ti  peiiiii!«  Je  vaincre  i!<>8  eiin»MiU9 
dix  foi»  plu»  nombreux.  (Ecouiux  !  é- 
tfoutez  !  ) 

Àntaffonisme  df  la  France  et  de  PAn 
gleterre. 

L*Antagonii>irie  de»  deux  r9u»>H  an- 
ïtltiise  et  française,  que  j'ai  signalé  en 
Euri!|H',  >fmbtai'  t)*Avoir  pas  de  rai- 
^on  d'éire  en  Amériv^ue,  cependant  la 
lutre  s*esi  conlitinée  dans  le  nouveau 
inonde  apièi  a  voit-  commencé  sur 
l'anci(  uoilinent.  Aujourd'hui  en- 
rore,  c  i»*  lu'te  sic'cuiilinuc  el  malgré 
l**!*  prDiesihtions  d'amitié  sincère 
t'changées  entre  Paris  el  Londres, 
nous  voyons  toujours  la  France  et 
i'Angleti'rre  face  à  face,  iVpée  au 
poing,  ayant  l'une  pour  l'autre  le  res- 
pect que  la  crainte  peut  seule  leur 
jysiîîrt-i'r  Et  ces  »eniimenis  de  riva- 
lité et  d'antagonisme  qui  ont  loujuurs 
exjlié,  et  qu i_ existent  eucore  aujour- 
d'hui  eniie  les  deux  races,  sétein» 
draient  che?  leurs  descendants  cana. 
diens  pour  nous  fondre  en  une  seule 
nation  ?  M aj s  c'est  là    l'impossible  / 

Quoique  vous  fassiez,  les  mêmes  sen- 

tjTneing  exi^tergni  loujoars.     Il  s   sont  J  gl  a  i  s  s'u  nTraî  de  SQU.  côté  pour  la  briser 
blà:iiab!es  peut. être,  mais  ils  exisieni,  j;i  la     vaiftcre.     C'est    perce    que  je 


la  plus  giande  prospérité  cominnoe, 
d'Hriiver  aux  plus  liauit  «sphères  de  la 
soie:i(;e  el  uux  plus  |ii<>ii)nds  secrets 
ilf's  ait*»,  donnerait,  à  noire  pnys,une 
puisMuuce  égale  à  la  ro-.n|i>»nle  des 
forci'  léuiiie»  de  la  Fram;e  vt  de  l'An- 
gleterre, employées  jusqu'à  Cf  jour  à 
|ii)ussei  le  monde  vc-is  I  ;n  prodiges  ré 
all^éa   parce  ilixiu'ii\jf'ine  siècle. 

Avec  l'egaliic  du  iioinbre   et    de  la 
représeiiiaiion  .'seclionneiJH,  le«    deux 
naliooulilés  ne  peuvent  »o  hoiMler  Tu- 
ne contre  l'aulre  ;  mai»   av^e,     la  con- 
fédération, cotnme  nouj«    .-ruiïis  daUJ 
une  Irèti  graudru  m.noriié  dans  le  par- 
lement gér.é'al,  qui  a     tous    les  pou- 
voirs importants  de  lu  légi«Ution,  nous 
aurons  à   lutter  constamment    i^our  la 
défense  et    la    conseivution    de    nos 
droits  el    de    nos  libertés    politiques. 
Sous    l'union,    les   Canadiens  Fran  • 
ç'^iSsÔni  divisés  dan  <  cette  chambre 
enjleùx  camps  «>ppos'' .,  parce    qu'ils 
n'ont  rien  à  craindre  pour  leurs    inté- 
rêts nationaux  ;  maiti  avec    la  confé 
dérailon,  ,comm<»   nous    n'aurons  que 
43  membres  français  couue  !40  duns 
la  législature  fédérale,  il    faudra  que 
ces  députés  marchent  comme  un  seul 
hpiDnie  $1    le  fdit  seul  de    celte  union 
des  Cunadiens^Français  en  une   pha' 
laïïjgê  serrée,  Jfera    que  l'élément  au- 


el  cont  dans  la  nature  même  dfb  deux 
peuples.  Il  y  a  daTJs  U  langue,  dans 
la  religion,  dans  les  inslilutions,  dans 
kt  habitudes  d'un  peuple  .autan' 
d'ob-iiucles  à  l'union  nytc  un  autre 
peuple  dont  lu  langue,  la  religion,  les 
ii«»liiuiion8  et  les  habitudes  ^ont  diffô 
renies  cfês  siètt ries.  El  pense  t* on  qu^» 
ces  sê'hlmients  de  rivalité,  et  ces  rai' 
sons  d'éloignement  disparaîtront  a«rec 
l'adoption  du  projet  de  couifédération 
que  l'on  nous  propose  ? 

Pour  ma  part,  je  voudrais  voir  en 
Canada  les  di'ux  nationalités  rivali- 
ser de  progrès  dans  les  Itaveaux  nii» 
les  de  la  paix.  Celte  rivalité,  non 
pas  dans  des  luttes  corps  à  corp?,  mais 


crains  ces  luttes  que  je  n.*  puis  ap- 
prouver une  constituliun  qui  ne  gu- 
rantil  pas  nos  droits  politiques,  et 
donjjle  îoniîjTôniiement  amènera  né-^ 
Cbr^airement  des  conséquences  désas* 
treuses  pour  notre  race.  (Ecoutez? 
écoutez  î) 

Esprit  d'envahissement  de    VAagle. 
terre   en  Amérique 

La  lutte  des  nationalités,  qui  s'est 
trop  longtemps  faite  en  Europe,  sem-. 
blait  ne  pas  avoir  de  raison  d'être 
en  Amérique.  Il  semblait  qu'il  y  a^ 
vait  aur  ce  continent  assez  d'espace  et 
assez  d'avenir   pour   permettre  à  tout 
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1h  Hunnle,  à  loui.  l^s  principes  »•  l  à  tou  ,  l'^'P»'""  J»  <"•'»«  «n  ''«l»"  l»»'*"  »''  i»»''  «'«  P>«*j''' 
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U!"Ll.?JLJ.'"iL*iUtvl.''*''id'y  vivre  eu  p»»ix 
su(i!4  Sf  oou(l(>yerj!|.  Hita».  siî  heuiler. 
tt  hemblail  que  o»ux  qui  avaient  ^mi- 
gre d<«  Taueien  inonde,  dt.'vaieni  avoir 
a  cœur  d«  l'onner  »\it  ce  coiiiiueni  de 
i)ui!<''MUteN  nuti  Hit,  Hniït  y  ai)t)orler 
luM  haiueM  religiiuiMes  et  ii>iUonules  qui 
aviiitiit  divisé  et  eu*auglanlé  TKuro^ 
|)e  pi'ulut.1  tti  loiigteiup'.  I£t,  cepen» 
dunt,  qu*uvon^-u  m»  vu  ici  ? 

Nouit  MVout)  vu  la  France  qui,  la 
première,  avuil  lancé  le»  premiers 
upÔIr»'^«  du  cliri^^iianiMnedans  le»  va»- 
tea  •<olttu>le>  de  l'Amérique  du  nord, 
la  Fra  ice  qui  la  première  «vail  plan- 
lé  (ton  noble  drapeau  ^'llr  l'Ile  de  Mon 
uéal  et  lei*  liHutenrti  de  Québec,  nout» 
avuno  vu  lu  France  perdre  jusqu'aux 
dernier  pouce  du  terraiu  qu'elle  avait 
conquib  ^ur  ce  continent,  et  ne  lH:N^er 
à  ."C!)  enfbints  abandonnés  en  Can»du 
qu'un  avenir  de  lu>le«  t>t  de  combats 
contre  l'ev'prit   d'envahisMement  de  ya 


géi    c<)iiti-«   les    cHtboliquea,   qui   uvuieut  élé 
cause  de  Ia  peinu  do  roDlriiiuuiirt." 

Aiui*i,  dès*  1612,  cVst  adiré  (/«ux 
ou  tr()tw  hITÂ  Be^ulei^ieut  a|)Tèa  iu  fouslg* 
TTolnTlTe  Q^uebeC|.  oq  voij  ti>'}K  le?«  luiie» 
d e  I e l i gi on !*  _e i .  J^  iftiliiaL  uuuUiie u c »* r 
leur  Œuvre  d'excluBivijM'.ji»'  M»r  uOirn 
continent,  et  non  y  aurpuM  .'.'iieoie  à 
faîieôeM  liTiT^,  quelque  déaa^ré»blt'4 
q  u  \'  Il  e  »  soi  e  nj .     Je  c  «  »  n  iîii  u  e  T-— 

*' Il  parut  tout  à coiii>  devant  St.  Saureur 
Hvec  un  VHissuttU  d*)  14  canons,  et  juUi  lu  ier> 
reur  parmi  lea  Iiubitaiitd  sans  défense  qui  H 
prirent  d'abord  r.rniï'  un  corijiaire.  Le  P.  Ou,- 
BiciiT  ou  TnRT  voulut  en  vain  op|-oser  quelque 
rétiiâtauce,  il  fut  tué  et  rëtablisseuient livré  au 
pillaee.  Tout  fut  |>ris  ou  s'accagé,  âkqall 
lui-même  dormant  U  premier  exemple.  Pour 
légitimer  cet  acte  de  piraterie,  cHr  c'en  était 
un,  il  déroba  la  commitoiioa  de  hk  Saussavr  «^t 
iitaernblaot  de  le  regarder,  lui  et  lest  eiens, 
comme  des  g<Mis  sans  aveu  Pou  ù  peu  cepen- 
dant 11  parut  se  t'udoucir,  et  pro(^osa  à  ceu.x 
qui  avaient  dts  métiois  de  le  suivre  à  Jaraes- 
town,  d^u  aiirès  avoir  tr.tvaillé  un  an,  lU  sp- 
raientrenduB  à  leur  patrie.  Une  douznineaccép 
réreut  ct'tte  offce.     Les  autres,  avec  La  Saos- 


SAYii  et  le  P.    Masse,  piéféiârent  se  rL-^quer  sur 
_.,      ,  ^  III-    j  une  frêle  embarcation  pour  atteindre  la  Hève, 

Dès  le  CorîînîenceMient  de  la  donr»|.  \  où  ils  trouvèrent  un  bâtiment  de  St.  Maloqui 


nation  (rançai^ie  en  /  mérique,  nous 
avon^<  vu  se  reproduire  ici  les  luîtes 
qui  divii^aient  le  continent  Européen. 
On  détruisait  les  bourg.<«  et  les  villagest 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  as^ez 
d'espace  dans  ce  nouveau  monde  pour 
les  quelques  poignées  d'hoiuuiei» 
venus  pour  l'habi'er.  Les  j^reriii^éœ» 
t-cènes  de  cette  guerre  inqualifiable 
se  sont  passées  en  Acadîë  dSsl6l3. 
Voici,  ce  que  je  trouve  dans  Garnbau 
4^ce  sujet  ; 

"la  Saussatk  commença  en  1612,  sur  la 
rive  gauche  do  la  rivière  Penobscof,  (?)  un  éta- 
blissement qu'il  nomma  St.  Sauveur.  Tout  al- 
la bien  d'abord,  et  l'on  se  flattait  déjà  d'uu  suc- 
cès audelà  de  toute  espérance,  lorsqu'uti  orage 
inattendu  vint  foudre  sur  la  colonie  et  Pétouf' 
ffar  dans  son  berceau.  L'Angleterre  reclamait 
le  pays  j'usqu'au  45e  degré  de  latitude  septen- 
trionale, c'est-à-dire  tout  le  coati  nect  eu  re- 
montant au  nord  jusque  dans  le  cœur  de  i'Â- 
cadie.  La  France,  au  contraire,  prétendait  des- 
cendre vers  le  sud  jusqu'au  40e  degré.  Il  résul- 
tait de  ce  conflit  qu.>,  tandis  que  La  saussays 
86  crojrait  dans  les  limites  de  la  Nouvelle- 
France,  à  St.  Sauveur,  les  Anglais  le  disaient 
fort  avant  bur  le  territoire.  Pour  soutenir  leur 
prétention,  le  capitaine  Aroall,  de  la  Virgi- 
nie, résolut  d'aller  le  déloger,  aiguillonné  par 


les  transporta  en  France. " 

"  Oeuz  qui  s'étaient  fiés   à  la  parole    d'Ar* 
Gall,  furent  hWu  surpria,  eu  arrivant  à  Jamcs- 
town,  de  se  voir  jeter  en  prison  et  traiter  com- 
me Dirwtes.  Ils  reclamèrent   vainement   l'ézé 
cutiou  du   traité  «occlu  avec    lui.,    ils   furent 
condamnés  à  mort.  Argall,  qui  n'avait  pasaoa- 
H6  que  la  souitractionde   la  commission  de  La 
Saussaje  flniraic  d'une  manière  aussi  grave,  ne 
crut  pas  devoir  pousser  la  dissimulation    plus 
loin,  remit  cette  commission  au  gouverneur,  la 
chevalier    Thomas  Dale,    et  avoua  tout.    Ce 
document 'et  les    renseignements  puisés    dans 
le   cours  de  l'affaire,  engagèrent   le  gouverne>- 
ment  de  la  Virginie  à   cbaster  les  Français  de 
tous  les  points  qu'ils  occupaient  au    sud    de  la 
ligne  45e.  Une  escalre  de   trois   vais  leaux  fut 
mise  sous  les  ordes   du  même  Argalt  pour  al- 
ler exécuter   cette  résolution 

La  flotte  commença  p\t  ruiner  tout  ce  qui. 
restait  de  l'ancienne  habitation  de  Ste.  Croix, 
vengeance  inutile,  puisqu'elle  était  abandonnée 
depuis  plusieurs  années,  et  cingla  vers  Port 
Royal  où  elle  ne  trouva  personne,  tout  le  mon- 
de étant  aux  champs  à  deux  lieues  de  là  et,  eu 
moins  de  deux  heures,  toutes  les  maisons  fu- 
rent réduites  en  cendre  avec  le  fort." 

£h  bien  !  M.  le  Président,  cette 
scène  de  dévastation  et  de  vandalisme 
sur  notre  continent,  qui  comptait  alorn 
à  peine  1.000  blancs,  doiine  la  olé  de 
tous  les  événements  qui  ont    eu    lieu 


<dt*pnia  cette  époque  ja^qu*&  la  con< 
•qnèle  dn  'Canada  par  le»  aiiglai»'  Il  y 
a  dann  oe  fait  la  corroborât  ion  do 
principe  qni'vput  que  la  nilion  la  plut 
forte  oppriin*'  la  plu»  faible,  à  nioin» 
Kjue  de*  oircot!*t»iioe»  spéciale!)  pro* 
lègent  l*une  contre  Titiiire.  Il  y  ri  ici  la 
prewe  que  rét,ali(^  «ipctionelle  ga* 
IJ  raniie  par  je    ••yi'tème    de    gouverne* 

mmtque  nous  pon!>édonii,  a  pn   seule 
.  permettre  en  Caii  da  aux    diffv'renlH* 

^  natronalitén  de     vivre     paisiblement 

^  l'une  près  de  Pautre  ei  de     travailler 

*!  avec  «uccès  à  la  prospérité  commune* 

llJ  Ëcoolesl  écoutez  !  Mai)*  la  lutte  com' 

r         mencée  etï  161S  entre  la    France    et 
I         •l*AngleielTe   devint    plus    meurtrière 
^         'aprèt  un  siècle  et  demi  d'occupation; 
V  elle  se  répandit  sur  toute  la    frontière 

'{H        'de  la  NoriVelie  France.   A  Tintrigation 
f  de  la  rao.>  rivale,  les   Irrbues    sauva* 

st.  gc*  •<'  ruèrent  sur  tous  les  élablisse* 
[2  ments  français  du  pay;*  ^  une  guer* 
U  re  acharflée  te  pouri>uivil  sans  relâche 
dans  le  but  b«ul  de  chasser  les  Fian^ 
u!  çais  de  ce  continent.  Nous  savons  au* 
Igj  aujourd'hui  quel  a  été  le  résultat  de 

'ni  cette  lutte.  On  non^t  dit  que  nous  n^a* 
^cf^  vons  pas  à  nous  plaindre  du  sy^iome 
!il  de  gouvernement  que  nous  avons 
[ût.  aujoDfd'hat)  c'est  vrai  mais  si  nous 
iv  avons  ce  gouvernement,cVst  parce 
[À  ■  ^^^  depuis  fa  conquête  les  débris  de 
[j|!  la  nation  française  restés  au  pajs  ont 
ie'  vaitlammement  lutté  pour  l'obtenir. 
Sans  la  révolution  américaine,  nous 
aurions  eu  aussi  notre  large  part  de 
Souffrance  et  d'humiliations  comme 
ceUèa  que  l'on  a  fa,ti  subir  aux  Aca- 
diens.  Le  traitement  que  l'Angleterre 
leur  a  fait  subir  est  un  exemple  de  ce 
qui  aurait  pu  nou^  ariiver,  sans  notre 
nombre  et  plus  tard  sans  noire  xq\b'u 
nage  de  la   république  américaine. 

Déportation  des  Acvidient 
11  existait  en  Acadie  un  noy<)i:^  de  Fran 
ça)s  qui  vi?aient  paisibléRiM  i?7ure*tx, 
etq^i,  s'étaient  soaais  àU  C  :nùna* 
tipQ.anglaise  si^nt  muri<m*yer  iA  ce* 
pendant,  parce  qu^ils  éiaciMit  i'aibles 
et  qu'il  n'ayaiem  pluis  le    braa  de    la 


France  pour  les  protéger, on  lésa  vus 
déportés,  commes  des  nègres  sur  In 
côte  d'Afrique,  par  la  philantropiqne 
Angleterre-  (y'e»t  \h  un  fuit  hiciorique 
important  qu'il  ne  faut  pax  oublier,  st 
dont. il  est  bon  do  mettre  les  détails 
sous  les  yeux  de  notre  poiiuUtiot),  au 
moment  ou  I'él6m''nt  anglai»  pour. 
suit  avec  une  ténacité  digne  d'une 
cauae  plus  noble,  nne  p(>liti(|ue  agre». 
sive  et  envahissante,  cachée  sou.-*  le 
projet  de  confédération  qui  noua  est 
soumis. 

L'hon.  député  de  Lanark  Sud    (M. 
Morris  )  nous  di»a't,  l'au're  jour,  que 
nous  devions  remercier  l'Angleteire  et 
lui  éire  trè!<  reconnaissant)*  du    syaiè' 
me  de  gouvernement  que  nous  avions 
reçu  dVile.  Mais  K  qui  le  doit'on,    ce 
■ystème?  E«i*ce  à  la  libéralité  de  l'An* 
gleterre  ?  N'avons  nous    pas    obtenu 
nos  droits  politiques    qu'eu     moment 
où  elle  nepouvait  plus  sûreme.it   noua 
les  reiuoer  ?  Non  !    M.    le    Président, 
nous  ne  devons  de  reconnaissance  et 
de  remercîments  qu'à  nos  compatrio* 
les  qui,  de  tout  temps    ont    vaillam* 
ment    combattu    pour    les      obtenir* 
^uand  nows  voyous  des  colonies  fran. 
ipaiae*  qui  gémissent    encore    aujour* 
d'hui  st>UH  le  régime    colonial  anglais 
et     qui    se     plaignent    à     l'Europe 
des  traitements  qu'tm  l*ur    fait  subir, 
nous  dt  vons  conclure     que    nous    ne 
devons  rien  à  l'Anv{leterre,  mais    au 
contraire  que  nous  devons  tout  aveux 
qui,  après  un  siècle  de    luttes,    nous 
ont  obstenu|les  réformes  gouvernemen* 
taies  dont    nous  jouissons,  ^ifin  que 
notre  populuticn    saoh«i  à    quoi    s'en 
tenir  snr  cette    libéralité    qu'on    nnut 
Vante  si  souvent,  permette;    jnui     ?  ■ 
le  Président,  de  citer  ici  q«    i^ues  pa* 
g^s  de  l'his'oire  du  peuple    aoadien. 

"  La  guerre  de  1774  coromença  ses  inv 
fortunei  ;  celle  de  sept  ans  consomma  sa 
mine  tot&le.  Depuis  quelque  temps,  les 
agr/. ta  anglais  agissaient  avec  la  plus  gran* 
iv  rigueur  ;  les  tribunaux  par  des  violations 
daj;rantes  de  la  loi,  par  des  dénia  sy^témati^ 
quea  de  Justice,  étaient  devtnus  pour  les 
pauvtres  habitants  nn  objet  à  hi  fois  de  ter* 
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reiir  et  de  h  line.   Le  moindre  employé  rou* 
lait  que    ga   volonté    fût  obëie.     *'  Si  rou» 
ne  fouriiis»»!  p«a  de  bois  à  m^'  i.oiipe*,  di*  i 
Hait    uu  capt'aine   Murrajr,  jedéiuolirai  toh 
rnui^ons  pour  en  faire    du  feu."  "  Si    toi» 
ne  Toiilez  pas  prêter  le  serment  de  féi)<)li(é 
ajoutait  le  gouverneur  Hopson,  je  vai<«  faire 
pointer    mes    cnnons    sur    vos    vill»ge*.  "  j 
Rien     >  peuvait  engager  ces  hommes  buno' 
râbles  à  faire  un  acte    qui  répugniii  i  leur . 
conscience,   et  que,  dans  l'opinion  de    bien  * 
des  gens,  l'Angleterre  n'avait  pas    môme  le  | 
droit  d'exiger.  "  Le<<  Acadieus,  obseï  ve  M. 
Hai'burlon,  n'étaient  par  des  sujets  britan» 
niques,  puisqu'ils  n'avaient    point  prè^é    le 
aermenl  de- fidélité,  et    ils  ne  pouvaient  être 
oonséquemnient  regardés  eomine  des    rebel* 
les  ;  iN  ne  «levaient  pas  être  non  plus  coiibi* 
dé.>  '■'  Mi  o  prisonnieis  de  guerre,   ni  en* 
^nvu)-;H  .  'I  x'rance,   puihqiie    depuis    prés 
d'un  {lemi'si<icle  on  leur  laissait  leurs  posaea' 
hioiiÂ  a  la  simple  condition  de  demeurer  neu' 
très."    Mais    beaucoup  d'intrignnts  et  dV 
venturies  voiraient  leur«  belles  fermes  avec 
enviô  ;  quels  beaux  héritages/  et,  par  con* 
sdquent,  qnel  appât.     Il  ne  Iti  fui  pa«  diffici* 
le  de  trouver  des  raisons  politiques  pour  jus' 
tifier  i'eipulsion  des  Acadiens.  La  très  gran 
de  majorité  n'avait  fait  aucun  acte  pour  por- 
ter atteinte  à  la  neutralité  ;  mais,    dans  la 
grande  catastrophe    qui  se  préparait,  l'iono* 
cent  devait  être  enveloppé  avec  le  coupable 
Pas  un  habitant  n'avait  mérité  gr&ca.  Leur 
sort  fut  décidé  dans  le  conseil  du  gouverneur 
Lawrence,  auquel  assistèrent    les   amiraui 
Boscawen  et  :^  osrjn,  dont   les  flottes  croi* 
saieiit  sur  les  cÔ4es.  Il  fut  résolu  de  disper- 
ser dans  les  colonies  anglaises  ce  qui  restait 
de  ce  peuble  infortuné  ;   et,  afin  que  person< 
ne  ne  put  échapper,  le  secret  le  plus  profond 
fut  ordonné  jusqu'au  moment  fiié  pour  l'en- 
lèvement, qui  deVaii  avoir  lieu  lé  même  jour 
et  i  la  même  heur*  sur    tous  les    pomis  de 
l'Acadie  à  la  foi.  On    décida  aussi»    pour 
reuàre  le  succès  {'lus  complet,  de  réunir  les 
habitants  dans  les  principales  localités.  Des 
proclam;itions,    dressées  avec    une    perfide 
habileté,  K's  invitèrent   à    s'assembler   dans 
certains  endroits  sous  les  peines  les  plus  ri- 
goureuses. Quatre   cent   dix'huit    chefs  dé 
famille,  se  fiant  sur    la  foi    britannique,    se 
réunirent  ainsi  le  5  ^leptanibre  dans  l'église 
de   Grand'Pré.  Le    colonel    Winslow  s'jr 
rendit  avec  ua  grand  apparaii. 

Là  il  lear  montra  la  commission  qu'il  te* 
nait  du  gonvcmevr,  et  leur  dit  lu'ila  afaient 


été  assemblés  pour  entendre  la    décision  S*' 
nale  du  roi  à  leur  égard.     Il  leur  ddelara- 
que  quoique  ce  fût  pour  lui   un   devoir  bien 
pénible  à  remplir,  ij  devait,  en  ob^issnoee  V 
ses  ordres,  les  infurmer  ''que  leurs   terres  et 
len:>  bestiani  de  toutes  sortes    étaient  cnn' 
fitqués  au  profit  de  la    couronne    avec    tous- 
les    autres    «fTeta,    excepté  leur  linge,    et 
qu'ils  allaient  être  eux-mêir.e  déport  ■  s  bof« 
de  I'  province."     Aucun  motif  ne  fut    do»; 
lié  *le  cette  décision,  et    il  n'en  pouvait  #M|^ 
(Inné  aucun.    En  pleine    civil\<iaiion   et  eu 
temps  dtr  calme  po-Viiiqne  et  reli|{ieux  »«n«  pa* 
reille  spoilali<on  HVtnit     point    qMftlkftable  tt 
l'evait,  comme  l'uBiii  »#•   di<i»imulei     son    for* 
finit  par  le  oilence,  U«  corps  de  troupes,  qui 
s^élail  tcuM  eacbé  ju<>quelà>.  sortit  de  sa    re* 
traite  et  cerna  l^église  :  l~>s  kabitauts,   sur* 
pris  et  sans  armes, ne  Êît-ut    aucune    résis' 
lance.    Les  Koldals  ra^sfiiAblérent  les    fem* 
me»  et  les  enfants  ;  îi>2â^  bommej,    fenniMs 
et  enfants,  se  trouvèrent  réunis  au    Graad* 
Pré  seulement.   Leurs  beniiaui  consistaient 
en  1269  bœuf,  1557  vaebes,   6007    veau«, 
493- cheveaux,  3690  nMKiion8,4197  cochons. 
*  Quelques  Acadiens  s'ètant    échappés    dans 
les  bois,  on  dévasta  le  najrs  pour  les    empé* 
cher  de  subsister.  Dans  les. iUiines  l'on  biûl» 
276  granges,  155  aetre»    petits    bitimenls, 
onze  moulins  et  uue  églrse.  Oeu&  qui  avaient) 
rendus  les  plus  grands  ï^rviiees  au  gonver' 
'nement,  comme  le  vâeui    notaire  LeBlanc,. 
qui  mourut  à  Phitailelphia,  d»  chagrin  et  de 
misère  en  cherchant  ses  fils  disper*ès    dans 
les  provinces  anglaises,  ne  furent  pas  mieux 
traités  que  ceux   qui    avaiciQt  favorisé   les 
français.    On  ne  fit  aucune    distinelion.  Il 
fut  permis  aux  hommes  de  I  une  eomme   de 
l'autre  catégorie,  et  c'est    le  seul    adotieis'* 
sèment  qu'on  leur  permit  avant  de  s'embar 
qUer,  de  visiter,  dix  par  dix,  leurs    fa^ntlles, 
et  de  contempler  pour  la  dernière   fois   ces 
champs  nagiières  si  calmes  et  si  heureux  quf 
les  avaient  vus  naître  et  qu'ils  ne    devaient 
plus  revoir.  Le  10  fut   fixé    pour    l'ernbar** 
quément.  Une  résignation  e  aime  avait  sOe* 
cédé' à  leur  premier  désespoir.    Mais    lors* 
qu'il  faillaii  dire  un  dernier    adieu    i    leof 
pajB  pour  aller  vivre    dispersés    au   milieu 
d'une  population  étrangère    de    Ijingue,   de 
coutume,    de  mœurs    et  de  religion,  le  cou* 
rage  abondonna  ces  malheureux,  qui   se    li' 
vrérent  i  la  plus  profonde  douleur.  En  vio- 
lation de  la  promesse  qui  leur  avait  été  fai* 
te^et,  paf  un  rafinemCiDt  de  barbarie   mui 
exemple,  les  oiêflf'èa  fanillèsTureikt  s^pitééi 


-^  dispersées  sur  (liircrpntf»vai''seanx.  Pour  Bien  pItiJ»,  oVst  n  Voi  !''«  <l''scf  nrlani!» 
!♦-»  embarquer,  on  rangea  les  pri-soimiers  snr.  <rtjiif>  pfiriit»  (\v  op«  ♦^xilé''  qu'on  non;* 
six  «le  fioi,«,  les  jeunes  gens  en  tête.   Ceux-    propo"»'  anicMud'Iiai  <l"   non-*  noir.   Il  V 

1  qpt^tqnes  r.iois  a  u<i:u'  je  p}is«}«HH 
p^rmi  ros  popi  h»iiMt)«,  «i  qiiHnd  jo 
voyin-^  1»'"*  III  s  gui  fil  |u  s*  pinpriétr»  Jont. 
on  l''.'<  avml  (tppuuhlés  «i  hrutalenieiit 
poîir  le*  donner  jî  \^ur*  bocrf^nux,  jo 
mf>  rappeilaix  tnciigié  moi  leur  nu* 
vrfintP  hij*loire,  Pt  (îcIIp  vue,  je  doi^i  1 
dir*',  n'éiaii  pas  fiite  pour  m»*  Cuire  uc 
cppt<*r  l«  projt't  (1h  confédéral iof)  ««hds 
le  bien  étudier  dan*  tous*  ses    délîiils* 


ri  îtveiit  refusé  <ie  marcher,  léclninnnt  l'exd 
ciilion  lie     hi     pioirtesse    tl'j^lre     enibarqnés 
avec  leurv  parents,  on  leur  répondit  en     fai- 
sant avancer  contre  eux  les    soldats     la     ba, 
j'Otinelte     roi^é.   Le  chemin    de  la    chip^lle 

jtl  <lii  Crand-Pré  à  la  nrière  (raspareanx  avait 

j(i  nn  mille  dp  longneni- ;     il    était    bordé     des 

fl  deux  côlés    «le    femmes    et     d'enfants    qui, 

d  h  genoux  et  fonùant  en   larmes,  les  em-oura*; 

^  geaient  en  leur  adressant  leurs  bénédictions. 

'J  Cette  lugubre    procession   défila    lentement 

J  »n  priant  et  en  chantant  des  bjmne».      Les 

?-  chefs  de  f-Miiille  marchaient   après  les  jeunes 

•^  gens.    Enf,;    lu  procession  atieig,  '  le  rira* 

'j  ge.      Les  boiiunbs  furent  mis  sur    ^es  vais*, 

f'^  seaux,  les  femme,:, .  t  les  enftnta  sur  d'autres, 

Dj;  pêle*m6!e,  sans  qu'on  prit  le    moindre    soin 

i  '  pour   leur  cominuditc.    Des  gouvernements 

J  l*  ont  commis  des  actes  (]3  cruauté    dans     un 

i^'l  mou  rement  de  colère    irréfléchie  ;  mais   ils 

t\  avaient  été  provoqués,  irrités  par  tJes  agrès* 

j'')  s  ions  et  des  attaques  répétés  ;    il  d'j  a    pas 

,0|  (l'exemple  dans  les  temps  modernes  de    châ* 

)  timent  infligé  sur  un  peuple  paisible  at    inof- 

fli  fen«if  avec  antant  de  calcul,  de    barbarie   et 

a.  de  sang-fioid,  que  celui  dont  il  est  ici  ques* 

^'u!  lion. 

V  *'  Tous  les  autres  établissements  des  Aca* 

'li  diens  présentèrent,  le  même  jour  et  à  In  mê* 

s[ç'  me  heure,  le  m^me  spectacle  de  désolation. 

it*  Les  Vaisseaux,  chargé"  île  leurs  nombreuse.» 

3  J  victimes,  firent    voile    pour     les    différentes 

i  7  provinces  où  ils  devaient  les  disperser.     Ils 

^  »  les  semèrent  sur  le    rivage    depuis    Boston 

Kl  jusqu'à  la  Caroline,  sans  protection,  les  nban 

kM  donnant  à  la  charité  du  pays     où    ils    pou- 

r^}  raient  se  ti Oliver.  Pendant  de    longs    jours 

i-^  .       après  leur  départ,  on  vit  leurs  bestiaux  s'a^* 

^!,'  se  nbler  autour   des  iui:.es    de  leurs  habit»- 

Ïlti  ^ionst  et  les  chiens  passer  les  nuits  à  pleurer 

C|(*  par  de  longs  hurlements    l'absence    de  leurs 

pil  maîtres.     Heureux    enci^e  dans    leur  dou- 

pj?  leur,  ils    ignoraient  jusqu'à  quel  excès  l'ava- 

g^^  riceet    l'ambition  peuvent    porter  les  hom- 
lues.          , 

Eh  bi^n  /  M  :  le  Président,  voici 
des  (Hits  qu'il  est  impoi'ant  de  se 
rappt^ler.  Voici  une  roiofii'e  Irançaige 
«iluHe  à  quelqije-i  ceiit  lieui>s  du  Ca* 
nad'i,  qui  «'.*l  (léj)ortée  en  maHaie  et 
dont  let*  débris»  sont  revenus  long» 
temps  aprèsi  Bur  ly     itieine    terriloire. 


Je  le  répète,  M.  le  Présid^'of,  ce  sont 
là  des  fuit!",  qu'il  ne  fini  pus'  oublier. 
(Rtrt'S  et  chuchotteuit-nt!*  à  droite-  )  A 
voir  la  manière  dont  certains  meobres 
de  celle  chambre  accueillent  le  rêeii 
de  ces  p'riges  ics  p'<is  sombres  de 
l'His-toire  de  la  Nouvelle-France, 
M.  le  Président,  un  croirait  vraiment 
que  les  faits  qu(^  je  cite  n'ont  j«mai:< 
existé  et  qu'ils  n'ont  pas  leur  ensei* 
gnernent  pour  l'avenir.  Au  reste  cela 
ne  iTi'étonne  pas  de  leur  part,  du  mo- 
ment qu'ils  ne  peuvent  epproiiver 
un  projet  de  constitniion  qui  contient 
une  ciMUse  par  laquelle  le  gouverne- 
ment impérial  pourra  iriêine  chan 
ger  notre  nom  de  canadiens  pour 
nous  donner  celui  qui  lui  plaira. 
Il  f'iUl  que  les  .siouvenirs  de  nos 
luttes  ne  soient  pas  bien  vivaces 
dans  leur  mémoire  et  que  Pamour 
de  leur  nationalité  ait  de  bien  faibL's 
racines  dans  leur  cœur  pour  qu'ils 
conaenlent  à  perdre,  avec  le  nom  du 
(îanada,  la  gloire  d'un  passé  héroïque 
(Ecoutez  !  écoulez  !  )  Avec  la  confé- 
dération, le  Canada  ne  sera  plus  un 
p«ys  ayant  son  individualité  propre, 
son  histoire  et  ses  mœurs  distinct!», 
mais  il  sera  un  état  de  la  confédéra>' 
tiondontls  nom  général  fera  dispa- 
raître ]e.s  noms  particuliers  des  pro- 
vinces dont  elle  sera  composée.  Vo- 
yez !e>  états  de  l'union  Américaine, 
ltî.iiQrn  des  Etats  Unis  fait  disparaître 
celui  des  Etats  particuliers;  de  même 
pour  le  Cunadà  le  norn  de  la  confédé- 
ration sera  le  seul  sous  lequel  nous 
serons  connus  à  l'étranger.  Pour  moi. 
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j'  suis  fi'r  «Je,  notre  hi  toire  ei  de  mon 
no  II  de  C'inadien»  et  je  veux  les»  cou  ] 
snver.  J«  ne  suis»  pas  d»  ceux  qui 
p  uvent  entendre  !*aiH  intérêts  le  ré- 
cit des  luttes  héroïques  de  la  race 
française  en  ylmôrique,  ainsi  que  peu 
le  f«iie  Thon,  député  du  Rou ville  (M. 
Poulin);  pour  moi,  len  confédérations 
de  nationalité,  de  famille,  de  l'anga- 
f/  ge  ei  de  race  doivent  être  le»  plus 
chères  d'un  peuple,  bien  qu'elles  p^. 
raissent  n'avoir  aucune  importance  ou 
aucun  intérêt  aux  yeux  de  l'hon.  dé- 
puté. (Ecoulez  !  écoutez  ! 

Six  heures  sonnent    et  la  chimbre 
s'ajourne  ù  7-^  heures,  p.  m. 

A  la  reprisa  de  la   séance,  M.  Per- 
rault continue  : — 

Conquête  de  la  Nouvelle  France  • 

M.  le  Président, — Au  moment  où 
j'itaerrom,)al9  mes  remarques  à  l'a- 
journement de  ^îx  heures,  j'en  étais  à 
montrer  l'epprit  d'antagonisme  et  de 
1,4,  lutte  qui  avait  régné  sur  le  continent 
améric'r» in  jusqu'en  1755.  L'hon  a  vu 
l'^cadie  en  proie  aux  attaques  des 
habitaiils  de  la  nouvelIle-Angleterre 
I  et,  en  dernier  lieu,  on  a  vu  lapopula- 

V*  tioa  disperà63  sur  les  côtes  inhospita- 

I  ■  lières  de  ce  continent,  bordées  par 
I  ^  l'Ailantiqiie.,  La  Nouvelle  Franco 
avait  donc  perdu  la  plus  grande  par- 
tie de  son  territoire  en  Amérique.  La 
guerre  de  sept  an-*  avançait  à  p^ts  de 
géant,  et  lou»  les  jours  l'ôléraenl  fian- 
çais était  restreint  dans  des  limites 
plus  étroites,  ^près  de  longues  luttes 
où  des  poignées  d'hommes  combatti. 
i  rent  contre  des  armées  dix  fois  plus 
nombreuses,  lorsuq'ils  él&ient  sans 
pain,  sans  munitions  et  presque  sans 
espoir,  la  bataille  des  plaines  d'Abra- 
ham viiit  porter  le  dernier  coup  a  la 
(^  puissance    française    en      Amérique 

L'année  suivante,  la  bataille  de   Sie. 
Foye,   qui   eût  lieu  le  28   avril  1760, 
-  forçait  bientôt  les  Canadiens  à   capi- 

\,  tuler,  bien   qu'ils    eussent  été    vain- 

queurs dans  cette  bataille,  et  que  les 
Anglais  eussent  été  obligés  de  fuire 
derrière  le^i  murs  de  Québec. 


Dans  le  traité  de  capitulation,  PAi*- 
gleterre  garantissait  aux  Canadiens*. 
Français  le  libre  exercice  de  leur  cul- 
te, \à  conservation  de  leurs  institution?, 
Pu?age  de  leur  langue  et  le  maintien 
di'  leurs  loi?.  Après  cette  lutte  sur  le 
champ  <l'honneur,  qui  attira  aux  Ca« 
nadiens-FranÇiiis  le  plus  magnifique 
éloge  de  leur  gouverneur,  nous  allons 
les  voir  aux  prises  dan»  une  nouvelle 
lutte,  lutte  politique  |.lus  glorieuse 
encore  q'v*  celle  qui  avait  précédé  la 
ce  sion  du  Canada  à  l'Angleterre. 
Mais  permettez  moi,  M.  h  Président, 
de  citer  d'abord  l'éloge  que  faisait  des 
Canadiens  le  gouverneur  VaudreoH» 
dans  une  l.'ttre  qu'il  écrivait  aux  mi 
nistres  de  Louis  XIV; — *' Avec  ce 
beau  et  vaste  pay»  la  France  perd  70,- 
000  âfnes,  dont  l'espèce  est  d'autant 
plus  rare  que  jamais  peuple  n'a  été 
aussi  docile,  aussi  brave  et  aus«i  at- 
taché à  son  prince." 

Ces  qualités  qui  distinguaient    les 
Canadiens-Français    à    celte  époque 
existent  encore  dans  le  cœur  de  la  po. 
pulation  d'aujourd'hui.     Aujourd'hui 
encore  iU  sont  lo3'^aux,  braves  ei    mo- 
narchiques, ils  aiment  les  instirutioni^ 
stables,  les  garanties  de  paix  que  don 
ne  un  grand  pouvoir  et  les  lutiu^s  qi'iKs 
ont  eu  à  faire  sous  la  domination  an 
glaise  ont  été  la  meilleure   pre.av.^   de; 
leur  loyauté.  Quand  on  étudie    V\vâ 
toire  de  nos  luttes  depuis  la  cession  di. 
Canada,  on  voit  que  nos  honrinics  p  > 
blics  ont  toujours  été    attachés    à    '.:x 
couronne    de    l'Angle\erre,    juïqu'aj 
moment  où  ils  ont  été  forcés  par  l'y 
bïtraire  et     l'injustice  du    gouverne 
ment  impérial,  à  recourir  aux    arme  > 
pour  obtenir  que  nos  droits  politiqa  .- 
et  nos  libertés   fussent    respectés,    t.! 
B'e«t  ainsi  qu'eu  1837  nous  avons  con- 
quis   le    gouvernement    leeponsabie- 
(Ecoutez!  écoulez  ! 

Mais,  afin  de  faire  voir  quel  a  tou* 
jours  été  l'esprit  d'agression  et  d'en« 
vahissement  de  la  population  anglai- 
se, en  Amérique,  je  vais  faire  l'histo- 
rique des  luttes  que  nous  avons  eu 
à  subir  depuis  un  siècle,  pour  arrive 


enfin  à  la  constitution  actuelle,  que  je  i  n'est  qu'un  nocivel   engin  jnonté    par 
_-.      ^g  nos»  ininis- I  nos  atlvti-aires  naturels  pour   mieux 
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veux  conserver,  mai*» 
1res  veulent  détruire  poury  substituer 
le  projet  de  confédération.  Nous  ver- 
rons dans  cet  historique  que  nous  ne 
devons  aucune  reconnaissance  à  l'An- 
gleterre pour  les  réformes  politiques 
que  noud  n^avons  obtenues  que  grâce 
au  patriotisme  inébranlable  de  nos 
grands  hommes,  qui  ont  vaillament 
lutté  avec  intelligence,  énergie  et  per« 
sévérance,  pour  la  défense  constante 
de  nos  droits.  On  verra  aussi  que  sMls 
ont  obtenu  le  système  de  gouverne- 
ment et  les  libertés  politiques  pour 
lesquels  ils  combattaient,  c'^st  parce 
que  noui'  avions  pour  voisin»  les  états 
de  l'Union  Américaine,  qu'à  côté  du 
mal  se  trouvait  le  remède.  On  verra 
que  chaque  fois  que  l'Angleterre  a  eu 
besoin  de  nous,  pour  défendre  sa  puis- 
sance,  elle  nous  a  fait  des  concessions  ; 
mais  qu'une  fois  le  danger  pa{>sé,  le 
fanatisme  colonial  a  toujours  essayé, 
de  reprendre  ces  concessions  et  d'ané- 
antir l'influence  et  les  libertés  de  la 
race  française  en  Canada.  Chaque 
page  de  l'histoire  parlementaire  de  no- 
tre pays  en  offre  de  nouvelles  preu»* 
Yes. 

Mais  nous  avions  alors  des  hommes 
qui  savaient  lutter  pour  une  noble  eau* 
se  et  qui  ne  craignaient  pas  les  dan- 
gers de  la  iHtte.  J'espère,  M.  le  Pré« 
aident,  que  nous  avons  encore  de  ces 
hommes  éans  peur  et  sans  reproche 
dans  le  Bas^Canada.  J'espère  que 
les  ministres  actuels  sont  sincères  au 
moment  où  ils  abandonnent  les  ga- 
ranties de  la  constitution  actuelle.  S'ils 
peuvent  arriver  à  un  heureux  résultat 
avec  leur  projet  de  confédération,  je 
serai  le  premier  aies  en  féliciter  et  la 
postérité  les  remerciera  d'avoir  en  la 
hardiesse  de  proposer  un  aussi  vaste 
projet.  Mais  je  dois  le  dire,  il  y  a 
des  hommes  auesi  intelligents,  aussi 
dévoués  aux  plus  chers  intérêts  de 
noire  pays,  que  1rs  hon.  membres  as- 
sis sur  les  bancs  du  ministère,  qui  sont 
convaincus  que  ne  projet,  loin  d'être 
uo  remède    aux  dif&cultés   actuelles 


anéantir  l'Iuflut-nce  de  la  .ane  fran- 
çaise fn  Amérique;  influence,  pour 
la  co«i"*ervation  dt*  Ittqiielle  il  nous  a- 
fallu  oombattre  à  chaque  pa»  depuis 
l'époque  de  la  dominaiion  anglaise  en 
Cunada.  (Ecoutez  !  écoutez  .' 

Lutte  politique   sous  la  domination 
anglaise. 

La  première  lutte    politique    entre 
l'élément  français  et  l'élément  anglais 
dans  '"  pays,  a  eu  lieu  quelques    an- 
nées seulement  après  que  le  traité  de 
capitulation  eût  été   signé.     Le    gé- 
néral qui  commandait  alors  en  Cana* 
da  établit  un  système    de    gouverne- 
ment militaire.    Ce   système   pouvait 
avoir  sa  raison  d'être  après  une  guer' 
re  aussi  longue    et    aussi  meurtrière 
que  celle  que  l'on  venait  de  traverser  :• 
elle  avait  iaiissé  tant  d'animosités    ]é 
gitimes  dans  le  coeur  des  vainqueurs 
et  des  vaincus  !  Toutefois,  !e  traité  de 
capitulation  portait  que  les  Canadiens 
seraient   **  sujets  du  roi,  "  et,    com<. 
me  tels,  ils  avaient  droit  à  un  gouver» 
nement  représentatif*   i^a  foi  des  trai* 
tés  fut  d<»nc  brisée  dès    les  premiers 
jours  de  la  domination    anglaise    en 
Canada  et,  comri^e  j'aurai    l'honneur 
de  le  démontrer  ^  cette  chambré,    ce 
n'était  là  que  le  premier    anneau    de 
celte  longue  chaire  d*actes    arbitrai- 
res que  aous  avons  en  à  sUbir   depuis 
cette  époque.  Voici,  M.  le  Président, 
le  premier  acte  agressif  que  je  me  per 
mettrai  de  citer   à    l'appui    de  mon* 

avancé  : 

"  Le  général  Murray,  Buivant  sea  instruc- 
tions, forma  ua  nouyeaà  conseil,  accamùlant  le 
pouvoir  exécutif  législatif,  et  judiciaire,  et  com 
posé  des  lieutenants-gouverneurs  de  Montréal 
et  des  Troi8>Rivières,  du  jngé-eh-chef,  do  l'ins- 
pecteur des  douanes  et  de  huit  personnes  influ- 
epies.  On  ne  prit  qu'un  seul  homme  obscur 
du  pays  pour  faire  nombre." 

C'était  là  lé  premier  acte  dont  ou 
eût  à's'e  plaindre  : — 
"On  propoÉa  de  prendre  possession  de  l'évéché 
de  Québec  avec  ses  propriétés  et  de  les  donner 
à  l'évêquede  Londres,  de  n'accorder  aux  catho- 
liques qu'une  tolérance  limitée,  d'exiger  d'eux 
le  serment  de  fidélité,  et  de  lei  déclarer  incapa» 
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'blés,  comme  catholiques,  de  posséder  des  ch^r- 
ire»  publiques.  La  justice  était  admiaintrée  par 
des  hommes  ignorant  les  lois  lu  pa^ s  et  dans 
une  langue  iuconnue  aux  Canadiens." 

Il  n'y  a  pas  ber<oin  de  faire  de  longs 
commentaires  sur  la  manière  tout  à 
if'iit  injurie  dont  on  traiia  ainsi  les 
Canadieni<,  sur  1^  violation  flagrante 
des  comiitions  du  traité  de  capiiula« 
tien  de  Montréal.  Mai^  on  verra 
bientôt  que  la  crainte  d'un  danger 
prochain  a  pu  t>enie  nous  obtenir  des 
libertés  politiques,  car  a  cette  époque 
l'élément  français  pouvait  maintenir 
la  puissance  anglaise  en  Amérique  ; 

"  Les  partisans  anglais  s'assemblèrent  à 
Québec  en  octobre  1Z73,  pour  rédiger  une 
adresse  dans  le  butd'ubt«air  une  chambre  d'as 
semblée." 

£i  voici  ce  que  le  gouvernement 
impérial  leur  répondit  par  Pinterméo 
daire  d'un  de  ses  ministres  * 

"  Aa  to  an  assenibly  of  protestants  onlj,  I 
see  no  objection  to  the  establishment  of  one, 
but  the  danger  of  disobliging  the  catholics  of 
the  province,  who  are  so  much  superior  in 
uufliberi  "X») 

yolià  la  seule  considération  qui"a 
pu  empêcher  la  réalisatioit  de  la  pro- 
position faite,  en  i7J3,  d'établir  une 
chambre  d'assemblée  canadienne  com 
posée  de  protestants  seulement,  et 
pnuitan*,  sur  une  population  de  80, 
000  âmes,  500  familles  seulement 
étaient  alors  anglaises  el  protestantes. 
Quelle  plus  grande  injustice  pouvait- 
on  nous  faire  ?Mais  Pélément  anglais 
fit  encore  d'autre 9  propositions  au 
gouvernement  impérial  : 

"  Pix  Eraggttstîons  différentes  furent  faites  re- 
lativemeat  à  la  nouvelle  forme  du  gouverne- 
ment que  l'on  voulait  introduire  :  1° — L'on 
demandait  d'établir  une  chambre  d'assemblée 
composée  exclusivement  de  protestants,  tel 
que  r9ntendaient  les  Anglais  par  la  proclama- 
tion rojale  du  mois  d'octobre  1763.  2 °— Une 
assemblée  composée  également  de  catholiques 
at  de  protestants.  3  ^  — Une  assemblée  composée 
presqu'entièremeat  de  protestants  avec  un 
nombre  limité  de  catholiques.  4°— De  dèlé 
guer  au  gouverneur  et  à  son  conseil  uu  pou- 
voir suffisant  pour  lier  la  province,  en  augmen- 
tant 1a  nombre  des  membres  qui  seraient  tdus 
protestants  ;  ou,  5 '^ -^Protestants  et   catholi- 

(,)"  Quant,  à  l'établissement  d'une    assem- 
blée de  î.rotegtanta  seulement,  je  ne   vois    au- 
cune objection^  si  ce  n'est  le  danger  de  déplai- 
re aux  catholiques  de  la  province,  qui    sont  si 
BUpéfieuM  eu  norobfe." 


ques  ;  6  ®  — Ou  cucoro  de  protestants  avec  un 
nombre  restreint  et  limité  de  catholiques." 

Ainsi,  de^  la  première  ten  ative  fai- 
te pour  donner  au  Canada  français 
une  orginisation  politique,  nous  vo" 
yons  l'exclusivisme  le  plus  éhonié 
former  labâ-te  des  propositions  suggé. 
rées.  Il  y  avaii  à  peine  trois  mille 
colons  Anglai.4,  contre  76,000  Fran- 
çai",  et  déjà  on  nous  refusait  d'être 
représentés  daos  le  conseil  du  gou- 
verneur, peur  y  exposer  les  besoins  du 
pays  et  veiller  à  la  déftnse  de  nos 
droits. 

•■'  Le  barop  de  l'échiquier  (MAzères)  fit  un 
projet  de  loi  par  lequel  il  suggérait  d'élever  à 
trente-un  le  nombre  des  membres  du  conseil, 
que  celai-ci'tût  iodépbndant  du  gouverneur  au 
lieu  d'être  sujet  à  suspension,  que  le  "quorum" 
fût  fixé  à  dix-sept  ;  de  plus,  qu'il  n'  l'ût  point  le 
pouvoir  d'imposer  ào  taxes,  ^u'ilfût  crée  pour 
sept  ans,  et  composé  que  de  protestante — dis- 
positions calculées  pour  écarter  des  affuirea  et 
des  emplois  l'élément  français  et   catholique.  '  ' 

Toujours  l'exclusion  des  cath«>^t> 
quea  et  par  conséquent  de  l'élément 
français  !  Mais  qu'arriva-t  il  }  Est  ce 
que  les  français  testèrent  apathique.» 
en  face  vlu  danger  qui  les  menaçait  } 
Non  !  à  cette  nouvelle.,  ils  lignèrent 
des  pétition.^,  'Cl  ils  obtinrent  de  l'An- 
gleterre la  justice  qu'on  leur  refusait 
ici  : — 

"  Nos  malheureux  ancêtres,  néanmoins,  ne 
restèrent  point  oisifs  devant  les  menaces  et  les 
injustices  de  leurs  adversaires  ;  la  colonie  pos- 
sédait des  hommes  capables  de  juger  et  de 
prévoir  les  événements  ;  des  lequêtes  furent 
faites,  et  Ton  signa  dans  le  mois  de  décembre 
1773,  une  pétition  qui  s'exprimait  en  ces  ter- 
mes : 

"  Dans  l'année  1764,'  Votre  Majesté  daigna 
faire  cesser  le  gouvernement  militaire  dans 
cette  colonie  pour  y  introduire  le  gouverne- 
ment civil.  Et,  dès  l'époque  de  ce  change- 
ment, nous  commençâmes  à  nous  apercevoir 
des  inconvénients  qui  résultaient  des  lois  br 
tanniques  qui  nous  étaient  jusqu'alors  incon- 
nues. Nos  anciens  -citoyen^,  qui  avaient  réglé 
sans  frais  nos  difficultés,  furent  remerciés.  Cel- 
te milice,  qui  se  faisait  une  gloire  de  porter  ce 
beau  nom  sous  vofVe  empire,  fut  supprimée.  On 
nous  accorda  à  la  vérité  le  droit  d'être  juréa, 
mais  en  même  temps  on  nous  fit  éprouver 
qu'il  y  avait  des  obstacles  pour  nous  à  la  pos- 
session des  emplois.  Ou  parla  d'introduire  les 
lois  ^d'Angleterre,  infiniment  sages  et  utiles 
pour  la  mère><patrie,  mais  qui  ne  pourraient 
s'allier  avec  nos  coutumes  sans  renverser  nos 
fortunes  et  détruire  entièrement  nm  pos»ea- 
•ions •■ • •  • ' 
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"  I>ai|;n<>K,  ilhiatre  et  généreux  tnonarqiio, 
(li  ;:  I|ier  ces  craiiitoa  CD  nous  accordant  nod  an- 
i  "ii:  (îH  loi»,  privilégoB  et  côitumes,  avec  les 
Uiiiii>'8  (lu  Canada  telles  qu'elles  étaient  ci- 
i-.'V'uit  Daignez  répandre  éflialemcnt  vos 
1/  riiôa  aur  tr  us  vos  8uj<>tB  sans  distinction.... 
f\  nouH  uccordtT  en  ccmmun,  avec  les  antres, 
l"H  'hoiis  et   privilèges   do    citoyens   anglais  , 

iiiiM-* nous  serons  toujours  prêta  ù  les  sa- 

(-rili>  r  pour  la  gloire  de  uotie  prince  et  le  bien 

lo  iKjiie  patrie." 

Kl  (î\'Sl  loiijonrs  \*t    sentiinenl    île 

!»  popiilulioii  française  en  Amfr'qiie  . 

i"  a  toujours  été    loyale    envers    If 

:  ouvoir  du  moment  qu'elle  en  a    ob- 

'tiiup  la  protection    à    laquelle    elle 

V m  droit.  Daris  les  circonstances 
'l.ficilcs  où  se  tronv'<it  l'Angleterre, 
i  '  Icmaudes  des  Canadiens,  ayant 
i'U  uîpueillies  favorablement,  servi- 
-l'iii  d«'  bâste  à  l'acte  de  1774. 

L'invasion  américaine  de  1775  mo/ï- 
te  acuU  i'j  gouvernement  en   Canada. 

Kn  e!iiM,  le»   circonstunces      «ienl 
ditlicilc'i^.    Lu  politique  de  lameie-pa- 
trie  avai;  aliéné  ses  sujets  de  la  Nou 
V(  lit'  Aiiglt'terre.    L'idée  de  taxer  les 
eo'umie»  pour    subvenir  aux   besoins 
fil)  trésor  impérial  avait  soulevé    une 
priifonde  indignation  de  ce    côté    de 
l'Ailentique.  El  c'est  cette    politique 
coloniale,     mol    conseillée,     qui      a 
fait  perdre    à    l'Angletiirre    ses    co- 
lonies américaines.  Instruite  par  cet- 
te     révolte,    l'Angleterr*,      comprit 
qu'elle  devait    accorder   des    libertés 
politiques  plus  grandes  à   ses    colons 
FVsnçais  du  Canada.  IIm  ne  voulaient 
pas  se  soustraire  à  la  domination   an- 
glal^t'.  Ils  voulaient  au  contraire  res- 
ter sous  son  drapeau,    car    ils    ciai- 
gnaieni  d'éire  entraînés  dans  la  répu- 
blique voisine,  dont  on   ne    prévoyait  , 
pax  alors  In  gr.indeur  future.    Poi-ssée 
par  la  ciaiti:.*  de  perdre    ce    qu'il  lui  i 
ie!>iait  en  Aiu^riqne,    l'Angleterre  dut 
Si-  prékf  aux  concessions  qu?  lui  do-  . 
mandait  le  Canada,  iuj  moiiitn!  ou  la  j 
^ueire  de  Tindépendance  exigeait    le 
con<  our.«i  de  i'éiémeiu  français  : 

"  C  '*nd.  .Vit  (.îarni'aii.     on    aprréhendft    la   I 
icucrre  nvec  les  col<^nifj  «nj:ia;jo9  d'Amérique. 
on  *nl  \»':rf  îf»  pn^iupt^s  pour  S(e    rendre   tavo-  j 
rallier  '«*  OAûadieû*  tE  Icarî    âccûràant  i  acte  , 


de  1774' connu  sous  le  nom  "  d'Acte  de  Que» 
b'!c"  Cette  loi  impériale  «établissant  un  con- 
seil législatif  chargé,  avec  le  gouverneur,  de 
faire  des  lois,  hous  garantissait  de  nouveau  le 
libre  exercice  de  notre  religion,  maintenait  nos 
lois  et  nos  coutumes,  et  1  ispensait  lea  catholi- 
ques, pour  devenir  metoibros  du  conseil,  de 
prêter  le  serment  coutr&  leur  religion." 

Voilà  ce  que  nous  mérii»  la  guerre 
de  l'indépendance  des  Etats-Unis. 
L'Angleterre  vit  qu'en  mécontentant 
les  Canadiens,  c'en  était  fiit  ('e  ««a 
puissance  en  -4mérique,  et  c'est  alors 
seulement  qu'elle  concéda  au  (îana- 
ô>i  français  l'^Acte  de  Québec,"  qui 
était  un  acheminement  vers  de  plus 
grandes  libertés. 

L'hon.  procureur-général  du  Bas?' 
Canada  nous  a  lu,  l'autre  jour,  plu- 
(•ieurs  passages  dt?  notre  histoire  pour 
nous  prouver  que  les  bras  des  Cana-» 
diens-Français  avaient  seuls  empê- 
ché l'anéantissement  de  la  domina" 
tion  anglaii^e  sur  ce  continent.  Mais 
il  n'a  pas  tiré  toutes  les  conclusioiis 
auxquelles  il  aurait  pu  arriver  des 
prémisses  qu'il  avait  po."*éeH  et  de» 
faits  qu'il  avait  cités.  Il  aurait  dû 
nous  dire  si,  en  face  de  ces  services 
vaillamment  rendus,  il  e.'l  juste  qua 
l'élément  anglaii»,  ^'appuyant  sur  son 
nombre,  nous  impose  aujourd'hui  la 
leprésentation  basée  sur  la  |)opulalion, 
dut-il,  par  cetti^  mesure  agressive, 
ébranler  notre  loyauté  pour  l'Angle- 
terre en  créant  un  syatèrne  de,' gouver- 
nement qui  nous  répugne  et  dans  le- 
quel l'élément  français  perdra  sa  jus- 
te part  d'influence  dans  l'administra* 
tion  des  affaires  de  notre  pays. 

C'est  à  cette  époque  qu'une  adres* 
s*^  fut  envoy^'e  aux  Canadiens    par  le 
congrès   américain,    leur  demandant 
de  s'unir  à  lui  dans  la   révolte  contre 
la  métropole  : 

"  Saisissez,  disait  le  congrès,  saissises  l'oc- 
casion que  !a  Providence  elie-mème  vous  pré- 
sente :  si  TOUS  agisseii  de  façon  à  conserver 
votre  liberté,  vous  serez  effectivement  libres.' 
M.  le  Président,  tout  le  monde  sait 
1:,  réponse  que  firent  les  Canadiens  à 
cet  appel.  Des  armées  envahirent 
notre  territoire  et  prirent  possession 
d'une  partie  du  pays.  Québec  seul 
tenait  encore,  grâce  à  une  garnison  en 
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I  rutie  Canadienne-Fiançaise    qui    la 
I  défendait.    £^i,  si  nou»  sommes  enco- 

t  te  aujourd'hui  abritée  soui*  len  plin  du 
%  drapeau  briianique,  c'est  aux  Cana 
dienc-Français  qu'on  le  doit,  ot  ce 
pont  eux  que  l'Angleterre  doit  retru-r- 
•cier.  Mail*  r<i  Ton  veiJl  maint»>nanl 
nous  imposer  un  système  politique 
dont  le  seul  but  est  de  notjn  noyer' 
dan»  une  majorité  hoptile,  nous  de- 
vons en  remercier  les  Anglais  ;\  qui 
noi»  j)ères  ont,  en  1775,  co^^ervé  c* 
pays.   ,      .  . 

Apiès  la  défaite  des  Américains 
devant  Québec,  le  congrès  ne  ^e  dé* 
coursgea  pa.^;  un  >»econd  manifeste  fut 
envoyé  en  Canada,  promettant  de 
nouveaux  renforts  ;  des»  hommes  émi* 
nenta  vinrent  clan;*  le  |)riys  :  Frank'in, 
Chîis'e,  Carroll,  sollicitèrent  en  vain 
les  Canadiens  de  se  joindre  à  eux. 
Le  Dr.  Carroll,  moti  en  I8l5,  évê> 
que  de  Baltimore,  fut  envoyé  auprès 
dn  clergé  canadien  >aiis  plus  de  ^'U{î 
ces,  et  l'on  dot  enfin  renoncer  à  tout 
Cïiiiyolr  de  s^emparer  de  cette  inripor 
laiite "colonie.  Ces  fj ils  devaient  né* 
cesf*airemenl  éclairer  l'opinion  publi- 
que, et  l'Angleterre  comprit  qu'il  va* 
lait  mieux  pour  elle  satisfaire  aux 
justes  demandes  du  peuple  canadien, 
afin  de  pouvoir  coihpter  sur  lui  aux 
jour»  du  danger  el  s^en  .servir  <^omme 
d'un  rempart  contre  Ils  Etat?. Uni!». 
C'est  alors  qu'on  nous  ,  «ccorda  une 
constitution  plus  libérale;  celle  de 
1791:— 

1  -     ■    » .      "  .  '-       (  ' 

f 

"  PiTT,  éclairé  par  les    anciennes  fautes  de 
^         l'Angleterre  .  dans  l'administration  des    Etats* 
,         Unis,  et  par  le  grand  exemple  de  son  pare,  Lord 
I  ^         Cbathara  présenta  à  la  chambre  des  communes 
(2        un  projet  de  loi  tendant  a  octroyer  au  Canada 
'f        une  nouvplle  constitution  cousucrant  le    prin- 
*        ciple  électif,    et   divisant  la    colonie  en   deux 
,  \         provinces  distinctes,  le  haut  et  le  Bas-Canada. 
Le  bill,  après  quelques    amendements,  dont 
l'un  fut  de    porter  la    réprésentation  de  tren- 
te a  cinquante  membre*,  passa   sans   division 
dans  les  deux   Chambres.    Lo   célèbre  homme  i 
d'état  Butke,  en   donnant  sou    assentiment  au 
bill,  disait  :  "   Essayer  d'unir  d^  s  peuples  qui 
différent  do  langue,    de    lois,  de  mœurs,  c'est 
tres-absurde.     C'est  semer  des  germes  de    dis- 
corde, chose  indubitablement  fatale  à  l'établia 
ëement  d'un  gouvernement.    Que  leur    consti- 
tution soit  priae  dau3  la  nature  do    l'homme,  la 


seule  bue  soîiile  défont  guiirernemeut."  Lé 
chef  non  moins  célèbre  du  parti  wihg.  Fox, 
opposé  A  la  division  des  provinces,  se  prononi 
ça  pour  obtenir  un  conseil  législatif  électif  ea 
Canada.  ''  Avec  une  colonie  comme  celle-là, 
observait  cette  orateur,  susceptible  de  progrès 
il  est  important  qu'elle  n'nit  rien  à  envier  à  oea 
voisinn.  Le  Canada  doit  rester  attaché  à  la 
Grandi'-liretiigrie  '[«r  le  choix  de  ses  habitants: 
il  sera  impossible  de  le  conserver  autrement. 
Mais,  pour  cela,  il  faut  que  les  habitants  sen- 
tent que  leur  situattou  n'est  pas  pire  que  celle 
des  américains." 

Celte  constitution  du  1791    fut  une 

giand-^  concession  fiito  au  Ba-'Cana* 

da.     Il  avait  enfin  uiif^  chambre  éiec* 

tive,  où  le  peuple  put    exprimer    ses 

opinions  et  porter  ses    vœux  jusqu'au 

pied  du  trône.    Aussi  vit-on  de   suite 

une      génération     d'hommes      émi^ 

nent!*,  dont  l'histoire  conservera    ho* 

norbblement  les    noms    bénis,  repré* 

Hf'nter  les  iiiiéièts  qui  leur  étaient  con* 

fié<,  avp<î  tint*  habiltté   étonnante    et 

un  snetès  p;"U  commun. 

Les  élections  furent  fixées  pour  le  mois 
de  juillet,  et  la  réunion  de:}  thambre.s  pouf 
le  mois  de  déueiHbre.  Sur  50  membres,  16 
anglais  furent  élus,  malgré  rupposition  coos« 
tante  que  ces  derniers  avaient  irontrée  aux 
intérêts  canadiens-français. 

Ainsi  de*  la  première  chambre  élec- 
tive, et  malgré  toute  l'opposition  que 
le  paili  français  rencantrait  «le  la  part 
du  parti  anglais,  nous  voyons  seize 
dépn'és  anglais  élus  en  grande  partie 
par  les  votes  de  nos  nationaux.  Nous 
avons  entendu,  il  y  a  quelques  jours 
f  ans  cHite  chambre,  des  mem*, 
bres  du  Hau:  •  Canada  fdiie  l'éloge 
de  notre  libéralité  si  avouer  que  ja- 
mais le  fanatisme  national  ou  reli* 
gieux  n'étaienj  venus  (Te  uotre  part. 
Cela  est  vrai  ;  nous  sommes  essenti- 
ellement libérçiux  et  tolérants,  et  il 
suffit,  pour  en  avoir  la  preuve  la  plus 
frappante  de  compter  le  nombre  des 
députés  de  cette  chambre  qui,  bien 
que  de  religion  et  de  race  différentes 
des  nôtres,  représentent  cependant 
des  comtés  en  grande  partie  ou  ex* 
clusivement  français  et  catholiques. 
C'est  là  un  motif  d'orgueil  pour  nous  ! 
Malheureusement,  nous  ne  sommes 
pas  payés  de  retour,  et  nous  ntt    ren* 


P'J 


'Controns  pas  U  même  libéralité  dhez 
la  population  anglaise.  Paitoot  'OÙ 
«Ile  est  enmajorité,  elle  nous  ferme 
la  porte  deti  honneurs  et  des  emplois. 
Elle  nous  exclut  partout  où  elle  est 
assez  piitstfanrte  pour  le  faiie.  Dès  le 
premier  parlement  du  Bas*  Canada, 
les  Anglais,  bien  que  dans  orne  insi 
unifiante  minorité,  s^efforcent  de  pros* 
•crire  l'usage  de  la  langue  française, 
•et  de  ce  jour  commencent  entre 
'les  deux  races  Jes  mêmes  luttes  que 
celles  dont  nous  sommes  aujourd'hui 
les  témoins.  L'on  nous  dit  que  les 
tçmpc  aoQt  cihaDgés  ::  c'est  vrai  ; 
maisVi 'leurs  tentatives  d'oppression 
sont  moins  hardies,  si  elles  se  cachent 
sous  des  dehors  mieux  faits  pour  nous 
tromper,  c'est  seulement  parce  que 
nous  soinmeb  plus  nombreux  aujour* 
d''hnl  que  nou:*  ne  l'étions  aloriti,  et 
que  l'on  craint  d'avantagf^  le  voisina* 
ge  de  Tunion  américaine,  où  pl-us 
que  jamais  il  serait  facile  à  notretpo- 
pulatitin  de  trouver  un  remède  éner- 
gique aux  maux  dont  elle  aurait  à  se 
plaindre. 

Tentatiwt   id* exclusion   de  'la  langue 
française 
Mais   voyons  maintenant,   M.     le 
«Président,  ce  qui  se  pat»sa  à    l'ouver* 

'tu'-e  «ie  la  première  dhanàbre  d'asseip* 
blée  :  je  cite  un  auteur  qui  a  toujours 
appuyé  le  parti  de  P.hon.  procureur- 
général  Est: — 

"  Le  parlement  s'ouvrït  le  17  décembre 
dans  le  palais  épiscopal  occupé  par  le  gou> 
vernement  depuis  la  conquête.  Il  fallut  clioi- 
sir  un  président,  et  M.  J.  Panet  fut  pro* 
pos4.  C'est  alors  que  l'on,  vit  les  membres 
angolais  renouveler  leurs  tentatives  pour  ob" 

•  tenir  la  suprématie  et  mépriser  les  intérêts 
de  oeux  par  qui  ils  avaient  été  élus. 
Sans   la  momdre    délicatesse   en    déj)it  de 

•leifr  raiaotitè  ils  proposèrent  en  opposition  i 
M.  Paoet.  MM.  Grant  Mcgill  et  Jordan. 
L'élection  de  M.  Panet  fut  emportée  par 

•une  minorité  de  28  contre  18  ;  deux  cana* 

•diens  ajrant  vote  contre  lui.  La  haine  que  le 
parti  anglais  portait  au  nom  canadien,  se 
manifesta  davantage  l'orsqu'une  proposition 

(fut 'faite    pour  rédiger   les    procédés  de^'la 

•«hambre  dans  les  deux  langues. 


Une  discussion  très  vive  et  très  animée 
s'éleva  des  deux  partis  opposées^  et  cette 
demande  si  raisonnable  «fut  «considéré  e  corn, 
me  une  espèce  de  révolte  contre  la  métro- 
pole. L'on  taxa  les  membres  français  d'in- 
subordination^  l'on  sembla  méconnaitre  les 
motifs  qui  les  faisaient  agir,  l'en  chercha 
de  même  i  lesàntimidsr  ;  mais  ceifut  en  vain 
les  arguments  inébranlables  sur  lesquels  s'ap 
pujaient  les  dèpaié^  Canadiens,  leurs  paro- 
les pleines  de  dignité  comme  leur  éloquen* 
«e,  finirent  par  triompher  des  attaques  de 
leurs  fanatiques  adversaires." 

Ainsi,  l'élément  fiançais  demande 
la  rédaction  des  procédés  de  la  cham 
>bre  dans  sa  lar»gue,  mais  on  voit  l'e« 
lément  anglais  s'y  eppo!>er  de  toute» 
ses  forces.  On  regardait  cela  coinme 
une  révolte  contre  la  métropole  5  C'esi 
à  n'y  ipas  croire.  Voilà  «une  assem- 
blée (législative  presque  exclusive raent 
française,  et  dès  !a  première  séance^ 
les  quelques  députés  anglais  qui  la 
composent,  aptes  avoir  voulu  impo 
r'er  à  la  très  grande  majorité  un  pré- 
sident de  leur  origine,  refusent  ensui* 
te,  au  neuf  dixièmes  de  la  population 
du  ipays  le  droit  inpreseriptible  df^  sa 
languc'comme  langue  officielle.  Mais 
iis  comptaient  sans  fla  fermeté  iiné- 
branlable  dont  les  anciens  Canadiens 
ont  donné  si  souvant  la  preuve  dans 
la  défense  de  leurs  .droits,  et  je  ne 
s»uTais  donner  aux  'hon.  députés  de 
celte  chambre  une  plus  haute  opi* 
n4on  des  sentiments  élevés  de  ces 
grands  patriotes  des  anciens  jours 
qu'en  citant  les  remarques  faites  par 
un  des  députés,  M.  sb  Lotbinière, 
pendant  cette  discussion  : 

<'  La  seconde  raison,  qji  est  d^«ssirei* 
1er  et  d'attacher  plus  proroptemint  les  Ca* 
nadiens  à 'la  mère  patrie,  devrait  faire  pas* 
ser  par  dessus  toutes  espèces  dé  éOnaeidéra* 
tionsi  si  nous  n'étions  pas  certains  ùfi  la  fi. 
délité  du  peuple  de  cette  province  ^  mais 
rendons  justice  à  sa  conduite  de  tous  les 
temps,  et  surtout  rappelons-*  nous  Tannée 
1775.  Ces  canadiens  qui  ne  parlent  que 
français,  ont  montré  leur  attachement  à 
leur  souverain  de  la  manière  la  moins  équi* 
voque*  Ils  ont  aidé  à  défendre  celte  pro* 
vince.  'Cette  ville,  ces  murailles,  cette 
chambre    même    où  j'ai    l^benneur       de 


trèfl  animée 
it»;  et  cette 
sidérée  com. 
re  'k    métro- 

frtitçaisd'in* 
iconnaitre  les 

Ton  chercha 
ce  fut  en  vain 
r  lesquels  s'ap 
S|  leurs  paro- 
leur  élequen- 
attaques    de 

19  demande 
)  de  la  cham 
on  voit   Pe* 
r    de  toulen 
cela  corhme 
opole  !!  C*esi 
«une    assem- 
jfrclusiveraent 
lièie  séance^ 
glair*   qui  la 
trou  lu    impo 
riié    un  pré- 
fnsenl  ensui- 
la  population 
iptible  â«    »a 
[icielle.   Mais 
fermeté    iioé-» 
18  Canadiens 
preuve   dan» 
it8,  et  je   ne 
.    députés  de 
I    haute    opi« 
gvés    de    ces 
inciens  jour» 
tes  faites  par 
B   Lot  Minière, 
n  : 

li   est   d*«ssin!i* 

temtDt   les  Ca* 

ivraU  faire   pas* 

s  dé  éûdndéra* 

irtains  àfi    la  fi. 

iproviDce  ^  mais 

ni  te  de  tous  les 

iDs-*D0U9  Tannée 

le    parlent    que 

attachement    à 

B  la  moins   équi* 

ndre  cette    pro' 

murailles,    cette 

l^benneur       de 


1 


:| 


foire  entendre  mM  voix,  ont  étër  en  partie 
sauvées  par  leur  zèle  et  par  leur  courage. 
On  les  a  vus  w  joii;dre  aux  fidèles  sujets 
de  sa  majesté  et  repousser  les  attaques  que 
des  gens  qui  parlaient  bien  bon  anglais  fai. 
saient  »ur  cette  ville.  C«  n'est  donc  pas,  M 
1^  Président'  Tuniformit^  du  langage  qui 
rend  les  peuples  plus  fidèles  ni  plus  unis  entre 
eux.  Pour  nous  en  convaincre,  royonn  la* 
France  en  ce  .nouent,  et  jetons  les  jeux 
sur  tous  les  royaumes  de  l'Europe. 

I'  Nony  je  iv  répète  encore,  ce  n'est 
point  l'uniformité  du  langage  qui  maintient 
et  kssure  la  fidélité  d'un  peuple  }  c'est  la 
ofrtitude  dis  son  bonheur  actuel  ,et  le  nôtre 
*  »  est  parftkitcment  convaincu*  Il  sait  qn'il 
^  sous  un  gouvernement  juste  e*;  libéral  ; 
il  sait  enfin  qu'il  ne  pourrait  que  perdre 
beaucoup  dans  un  changement  ou  une  ré, 
volution,  elil  seratoujouisprèt  i  s'jr  op. 
poser  avec  vigueur  et  coura^ 

M.  ouFREsxB (ue  Moncalm).f--JI, 
l'e  psBsiocNT,  si  l'bon*  dêpaté  de  Ri* 
cheliea  veut  bien  me  permettre  de 
l'interrompre  un  instant»  ju  lui  poserai 
une  simple  question,  Je*voudrala  sa* 
voir  de  l'ho.  député  quelle  est  la  difTé* 
renée  entre  un  député  qui  lit  son  dis* 
cours,  et  celui  qui  lit  Phisioire  du 
Canada  devant  cette  chambre  ' 

M.  PXRBAULr— Je  répondrai  à 
Khon.  député  de  Montoalm  que 
le  discours  que  nous  a  lu  Phon. 
député  de  Montmorencj,  Pautre 
i^oir,  était  écrit  depuis  !a  pre* 
mière  jjnsqu'à  la  dernière  ligne  II 
nous  a  lu.  n'On'seuIement  les  pa-^ages 
de  l'histoire*  ou  le»>ci(Bti(  ns  (qu'il  fai* 
sait  des  discours  des  autres  menbres 
de  cette  ckambre,  mais  encore  f>es 
propres  remarques  sur  ces  extrait». 
Mairie  ne  lis  ici  qjue  des  citations 
d^aotejyirs  qui  sont  autant  de  pièces 
justiAcatives  sur  les  qjuelles  j'appuie 
mon  arguineniation.  Si  je  ne  les  lisais 
pas,  on  pourrai^  croire  que  je  ne  fais 
qu'evprira^r  mes  opinions  propres, 
tandis  qu'elles  sont  celles  d'un  ami 
du  gouvernement  actuel.  Bien  que 
je  partage  entièiement  Iptîies  les  idées 
et  toutes  les  opinions  que  je  cite,  ce> 
pendant  je  ne  veux  pas  me  les  appro» 
prier  comme  miennes,  mais  j'eii  veux 


laisfer  tout  le    mérite  et  la  responsa- 
bilité à  leur  auteur.- 

M.  DuFBE^iTE  de  (Monlealm)— La 
seule  différence  que  je  puisne  décou* 
vrir  entre  l'hon.  député  de  Montmo« 
rency  et  l'hon,  député  de  Rich«*lien,, 
c'est  que  le  premier  lisait  son  œuvre- 
propre,  et  que  l'autre  se  rend  coupable* 
de  plagiat.    (Ecoutez  !  et  rires.) 

M.  Perrault — Tout  le  monde  sait' 
M.  le    Président,    que  Phon.  député'  ^ 
de  Mnnicalin    n'a  pas    à  craindre  U 
même    accusation,  ponr    Pexceltente- 
raîson  que  ses    écrits  où  ses  discours 
ne  se    trouvent    nulle  part»    Au  mo- 
ment de  l'interruption  bien  iiioffensive- 
du  député  de    Montcalm,  je  citais  M.  ! 
le  Président   un  passage  du  discours  1 
de    M-  D?  Lotbinière,   au    sujet    dej 
l'opposition    faite  à  la  pabUcation  nn^ 
français  des    procédés  do- Ih  chambre  , 
d'assemblée  en  1791,  pour  démontrer  | 
l'esprit    d'enolusivisme  dé  l'élément' 
anglais,   dès    le    commencement  de' 
notre    système  parlementiaire,  malgré* 
sa  minorité  ineignifiante  à  cette  épo-r 
qne. 

iViéis^ cette  tentative  hardie  échoua,, 
et    Pamendement  proposé  pour  pros* 
erire  la  langue  française  fut  repoussé 
par  les  deux    tiers    dé  Passemblée. 
Définitivement    il  fut    résolu  que  les 
procédés  de  la  chambre  seraient  dans 
les  deux  langues,  et  que  l'anglais  on 
le  français  seraient   le  texte  des  actes 
législatiis,  selon  qae  ceux'ci  auralenti 
rapport  aux  lois  anglaises  ou  françai 
set>. 

On    voit    donc   Popposition  à  Pélé*- 
ment  français    se    manififsier    dès  le 
commencement  de  notre  système  par* 
lementaire  en  ce  pays,  par  le  reftts  de- 
là langue  française  connme  langue  of" 
ficielle.     Mais  grâce  à  noire  résistan** 
ce  opiniâtie,  Pusage    de  cette  langue 
a    toujours  été  un    de    nos    privilé*- 
gds,  privilège    qui    a   été    maintenu 
dans   toute  son  intégrité  jusque  dans 
le  projet  de  confédération  qu'on  nous* 
propose.     Sans  le  courage  et  l'énergie- 
des  hommes  de  ces  temps  d'épreuve,, 
Pélérnent    fr  ançais    aurait   perdu,  d&t 


non  le  lia  in    et  diminué  l' 


.jporinnc-,  ]  vxi' 


tcn'  encore  ei  amèn^ni  les  même» 
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jusqu'à  2e-  qu'.  nHii   il  eut  élé  as.-îmilé  '  lei.tHtivrt-  «l'ugtessioti,  ']*'  «lois  le  dire 


par  l'éiémuiit  aiig-lui^. 

Rtfvs  du  gouvernement  responsable 
et  de  1 1  rotation  d:s  subsides 

Dé[a  à  c«*tlt*  époque  no-  hommee 
public:}  voulaient  le  gouvcrnsment 
reâpon:^able,    et    0004  verro  is   (|iie  la 


afin  (ruiiôler  iws  coinpalrio'eH,  hM  en. 
esi  irinpsencore,  »ur  le  boni  de  l'abî- 
me vi  rs  lequol  ilî*  se  laissent  eiHraînrr» 
Le  Canadien  dUc»\n  vivenneni  des 
1806  la  qiiesl  <n  du  gonveineint'nt 
respons-ble  et  prit  à  nœur  U-s  itUérèiH 
de  i«e!*  "oinpalrioles.  On  cria  à  la 
violencf,  à    la  trahison,  et  on  le    t»n\y 


lutte  qu'ils  ont  faite  pendant  un  de:ni    ,,ri,iia.  Mais,  dit  ^historien  (?arî*eau: 
siècle  pour  l'obtenir  a  élé  s«an-^  résuh  j      jsjqj,,  ^vons  parcouru  attentivement 


lat  marquant,  jusqu'à  ce  qu'ru  1837, 
ila  aient  du  recoiiir  à  la  rév.>!te  ;  et 
c'ect  depuis  celte  sonibro  date  do 
notre  histoire  que  uou«<  avons  la 
conatitution  actuelle  elle  gouverne- 
ment responsable. 

Aujourd'hui  quj  nouj  avon»  obtenu 
nos  droita  politiques  le^  plus  sicrés  au 
prix  d'un  siècle  de  persécutions,  au 
prix  du  sung  versé  sur  le  champ  d'bon 
neur  et  Mur  l'échafaud,  devons.nous 
l'abandonner  pour  accepti^r  une  uou* 
velle  conjiiiiution  dont  le  but  évident 
est  de  fairâ  disparaître  notr»  influeii 
ce  comm»  rase  dans  ce  pays»  1  De* 
puis  quinze  ans  la  majorité  française 
n'a't-elle  j:a9  toujours  imposé  sa  vo' 
lonté  dans  l'exécuiiCet  dans  la  Iéi,is- 
latuie,  glace  à  ré^alité  sectionn«lle 
dans  la  représentation  ?  L^ourquoi 
abandonner  les  avantages  de  la  cons* 
titution  uctuelle  pour  un  projet  de 
confédération,  dans  laquelle  nous  se- 
rons dans  une  minorité  pleine  de 
dangers  pour  nous  et  pour  nos  insti* 
tutions? 

La  responsabilité  prise  par  (a  sùc 
tion  française  du  ministère  en  réuni«' 
sant  l'unanimité  du  Haut. Canada 
avec  lu  minorité  anglaise  du  Bas'Ga* 
nada,  est  énorme.  Et  atijourd'hui, 
alors  même  qu'il  voudrait  se  retirer 
de  la  lutte  en  voyant  les  dangers  de 
l'avenir,  elle  ne  le  pourrait  pas  ;  elle 
serait  emportée  ptar  le  torrent  de  l'élé* 
ment  anglais. 

C'est  pour  montrer  le.-  dangers  de 
l'avenir,  M.  le  Président,  que  je  fais 
ici  l'historique  des  luttes  du  passé. 
i*eâ  circonstances  qui  les  ont  motivées 


par 
p«ge,le  joiimul  en  question  jusqu'à  sa  saisie 
par  rautoiité,ef  nom  avons  trouvé  à  côté 
(l'nne  réclamation  de  droits  parfailéinent 
coDsiitufiennels  l'expression  lons'anfe  d«  la 
loyauté  et  de  l'attachement  le!>  pl;is  illimi* 
tés  a  la  monarchie  anglaise." 

L'importante  question  de  la    vola- 
tion  d«;8  subsides  était  aus^ii    It^  sujet 
des  débats  les  plus  violents.  M.  Bé- 
dard  insistait  tar  ce  droit  imprescrip* 
tibhî  de  toute    assemblée    législative 
*ous  lu  couronne  d'Angleterre.     Mais 
jl  était  constamment    refusé    par    la 
minorité  anglaise  de  la    chambre    et 
pur  la  métropole.    Amenée  avec  plus* 
déférée  par  M.  Bèdaid,  la    chambre' 
se  prononça  par  nne  forte  majorité  en 
faveur  de  lavotation  des  subsides  par 
les  représentants  du  peuple.     Dans  la 
division  q.ui  se  fit,  non»  voyons  l'élé- 
ment anglais  d'un  côté    et    l'élément- 
français  de  l'autre. 

Je  vous  ledefnanJe,M.  le  Prési- 
dent,  que  sont  les  droits  d'un  sujet 
a.iglais  si  on  lui  enlève  celui  de  vc 
ter  les  subaides  ;  s'il  n'a  pas  le  con- 
trôle des  deniers  prélevés  'ur  le  peu- 
ple pour  radminidiration  Jet*  aflfàirett 
de  l'état  ;  si  on  lui  arrache  ainsi  le 
plus  important  des  privilèges  garan- 
tis par  le  gouvernement  constitution- 
nel ?*  Cé'le  grand»^  injustice  va  telle 
être  consommée.?  Va-t  on  refuser  aux 
mandataires  de  peuple  le  plus  pré- 
cieux de  ses  droits  .?  Oui,  M.  l'O- 
rateur, on  ne  recalera  pas  devant 
cette  infamie.  Nos  patriotes  les  plus 
éminents,  ceux  dont  la  voix  éloquen- 
te revendiquait  dans  toutes  les  occa- 
sions nos  immunités  menacées,  seront 
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(l'abord  accusés  du  truliison  pour 
avoir  formulé  une  pareille  demande 
puis  déienu'4  pendant  quatorze  mois 
d  iu»  les  !*ombres  cachots  d'an«<  pri 
^(»ll,  ati  mépris  des  articles  de  lu  ca* 
)iitulaii()n  (jui  nous  garantissait  le» 
ilroit.s  cl  l^"»  immunités  de   sujets    an- 


glais. 


Celte  proposition  de  voter  nom  dé- 
penses publiques  qui  nous  parait  au- 
jourd'hui  fci  simple,  souleva  alors 
dan»  tout  le  pays  une  lempêle  violente 
qui  ne  se  calma  jamais  entièrement 
qu'à  l'anéantissement  de  la  conslilu' 
'.ion  alor^  existante.  En  dépit  de  la 
rage  et  de  la  calomnie,  Iti  proposiMon 
de  M.  Bédard  fut  acceptée,  et  voici 
la  division  de  la  chambre  : — 

POUR  :  MM,  Durochcr,  Gt  L.  Papi^eau,  Lbb, 
Borgis,  Meunier,  Taschereau,  Viger,  Drapeau, 
Beraier,  St.  Julien,  Hébert,  Ducl03,  Robitaille, 
Huot,  Caron,  C,  Panet,  Ls.  Roi,  Blanchet,  De- 
bartzch  et  Uenucbamp, — 21. 

Centre  :— MM.  McOord,  Bowen,  Mure,  Bell, 
Denechau,  Jones  de  Bedford,  Blackwood,  Gu- 
gy  01  Uo33  Outhbert.— 0. 

Un  seul  nom  anglais,  celui  de  M. 
Lee,  figure  parmi  la  phalange  cana- 
dienne-française, mais  en  revanche 
nous  voyons  un  nom  canadien-fran- 
çais voter  cette  négation  inqualifia- 
ble d'un  droit  que  nous  devions  si 
chèrement  payer.  Je  ne  désire  pas 
faire  de  commentaires  sur  cette  divi- 
sion, M.  le  Président,  mais  je  ne  puis 
m'empêcher  de  remaïquer  qu'il  dé- 
montre que  toujours  noua  avons  eu  à 
lutter  contre  les  empiétements  ef  l'an* 
lagonisme  de  l'élément  anglais  en 
Canada. 

Cependant  on  ne  cessa  pas  de  de- 
f^iander  la  rotation  des  subsides  tant 
qu'on  ne  l'eut  pas  obtenue,  et  il  est  re 
marqua ble  que  durant  tout  le  temps 
où  les  Canadiens-français  ont  été  en 
majorité  dans  noire  pays,  l'^lngleler* 
re  nous  a  systématiquement  refusé 
nos  demandes  les  plus  justes  et  le 
c()nlrôlede  l'administration  générale. 
Bien  plus,  les  actes  les  plus  arbitrai* 
res  nous  ont  été  imposés  par  la  mé» 
iropole,  parfaitement  aidée  au  reste 
par  le  fanatisme  colonial  anglais,  qui 
ne  perdait  pas  une  occasion   d'appli- 


>  quer  à  notre  préjudice  son  exclusivi»» 
me  bii^n  connu.  Mais  du  moment 
que  ses  nationaux  l'emportèrent  sur 
nous  par  leur  nombre  et  que  l'élément 
anglais  prévalut  c'ans  la  ehambre  d'as' 
semblée  au  moyen  de  l'union  de  1840 
l'Angleterre  nous  o  -jya  tous  les 
droits  politique»que  n^as  lui  deman^ 
dions  en  vain  depuis  un  siècle,  car 
elle  savait  parfaite nfient  que  ces  droits 
seraient  contrôlés  et  au  besoin  utilisés 
cotitre  nous  par  une  majorité  lepré- 
sentaiive  essentiellement  hostile. 

Maie,  grâce  au  patriotisme  de  nos 
hommes  d'alors,  nous  réussîmes  h  dé' 
jouer  les  projets  du  gouvernement 
britannique,  jusqu'à  l'union,  ces 
hommes  ont  eu  à  lutter  constamment, 
et  avec  un  héroïsme  digne  de  la  cau- 
se qu'ils  servaient,  contre  l'autocratie 
anglaise  liguée  contre  nos  compalrioo 
le^.  Nous,  leurs  desceudanis,  nous 
sommes  prêts  à  recotrimenccr  la  mê' 
me  lutte  avec  la  même  énergie  pour 
maintenir  nos  droits  chèrement  con- 
quis, et  garder  l'héritage  que  nous 
avons  reçu  et  que  nous  voulons  trans' 
mettre  intact  aux  enfaots  du  sol. 
(Ecoutez  !  écoutez  /) 

Arrestations  des  députés  du  peuple  et 
suppression  des  journaux. 

Voyons  maintenant  ce  qu'étaient- 
la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  du 
sujet  à  celte  sombre  époque  de  noire 
histoire  parlementaire.  Le  Canadien 
ayant  osé  demander  le  gouvernement 
responsable,  et  M.  Bédard  ayant  ob- 
tenu en  chambre  une  majorité  de  21 
contre  9  en  favenr  de  la  volatioR  des 
subsides,  le  conseil  exécutif  voulut  à 
tout  prix  nuire  à  l'influence  du  Cana* 
dien  et  paralyser  les  efforts  des  chefs 
canadiens.  Il  scrutina  le  Canadien  pour 
cheicher  matière  à  accusation,  et  aar 
la  déposition  de  deux  personnes,  on  fit 
saisir,  par  une  escouade  de  soldats, 
l'imprimerie,  qui  fut  transportée  dana. 
les  voûtes  du  greffe,  et  emprisonner, 
M.  Bédard  sous  l'accusation  de  me. 
nées  traîtresses  {reasonable  practices.) 


Et  une  pareille  tyrannie  éiait  moîivée 
sur  le  fait  que  oei«  martyis  politiques 
avaient  eu  !e  courage  de  demander 
pour  le  Canada  la  votaiions  de;  «rnb* 
«ides  !  Le  Canadien  rendait  compte 
<le  celle  aitroce  incarcération  dans  le 
paragraphe  qui  suit  : 

"  Là  ne  se  boraa  point  la  conduite  infâ 
me  (lu  conseil.  Ce  derDJer,  dans  le  but  de 
frapper  d'épouvante  le  grand  parti  national, 
fit  emprisonner  MM.  Laforce,  Papineau 
fde  Chambly),  Corbeil,  Taschereau  et 
Blanchet. 

Ainsi,  M.   Président,  à   celle  épo 
que,  ou  jeiait  un  représentant  du  peu- 
ple en  prison  pour    avoir  demandé  la 


reddition  d'un  droit  acqui.t  ei,  pour 
comble  de  tyrannie,  on  1p  laissait 
pourrir  dant»  i-on  cachot,  pendant  qua 
lorze  mois,  ei  on  lui  refusait  un  (pro- 
cès devant  les  tribunaux  quand  il  pou- 
VHÏ!  si  facilement  réfuter  et  prouver 
qu'il  avaii  agi  constitutionnelK'meut  ! 
Je  ne  puis  passer  crtle  page  de  noire 
jjj  histoire  parlementaire  sans  la    citer: 

[H  t  ijj  "  Cependant,  les  chefs  que  l'on  avait  eu 

n    ip  la  bassesse  d'empr:so  mer  ne  fléchireol  point 

jj  (  ifl  devant  rorage,  M.  Bedard,    du  fond  de  son 

A:  i  ;  j  cachot,  brava  la  fureur  des  ennemis  de  son 
,4  1,  pays,  sa  grande  âme  resta  calme  et  impassi- 
ble, son  cœur  ne  désespéra  point.  Fier  de 
ses  droits,  et  confiant  dans  !a  justice  de  ^a 
cause,  en  vain  demanda'l'il  à  ses  persécu- 
teurs la  juiitificalion  de  sa  conduite  ;  les 
oreilles  de  ses  geôliers  restèrent  sourdes  à  »a 
demande,  et  lefusant  la  liberté  qu'on  voulait 
lui  accorder,  il  insiota  même  pour  qu'on  lui 
fit  son  procès. 

Les  nouvelles    élections    ne    changèrent 
point  la  représentation  nationale.     Le   gou- 
verneur, dans  son  discours,  ne  fit  aucune    al- 
lusion  aux  mesures  rigoureuses  qu'il   avait 
pris  relativement    à  M.    Bedard    et    à  ses 
compagnons,,  et   la  session  se  passa  sans  l'é- 
largissement du  noble  prisonnier.     Ce  ne  fut 
qu'après  treize  mois    de    captivité  et  après 
avoir  contracté  une    maladie    mortelle,  que 
ce  grand  citoyen  laissa  la  prison  pour    aller 
réjoindre  une  famille  chérie,  dénuée  de  tout 
te  qui  dut  ses  moyens  d'existence  à  l'hono- 
rable générosité  des    citoyens  de  Québec." 
Malgré  ces  injustices  criante»,  M. 
Bedard  ne  se  plaignit  point  ;  il  trou- 
vait que  ce  ^»était   pas    acheter  trop 


cher  les  libertés  du  peuple,  et  que 
quelques  moif  de  prison  n'i^taienl  rien 
à  côté  des  grande»  lib"rtés  pour  les* 
quelles  il  luttait  et  souffrait.  Ecou- 
tons les  nobles  parole»  que  pronon* 
cait  devant  ses  électeurs  ce  grand  pi* 
ttioie  r?ndn  à  la  liberté  : 

"  Le  passé  ne  doit  pas  nous  Uécourager 
ni    diminuer    notre    admiration  pour  notre 
constitution.     Toute  autre    foniio  de    gou* 
yernement  serait  sujette  aux  mômes    ineon- 
^énients  et  à  de  bien   plus    grands  encore  y 
ce  que  celle-ci  a  de  particulier,  c'est  qu'elle 
fournit  les  moyens  d'y  remédier."  Plus  loin 
il  ajoutait  :  Il  faut,  d'rtilleurs,  acheter  de  fî 
grands  avantages  par  quelques    saerifiees." 
Tel  était  le  langage    de    ce  grand 
patriote  ;  pas  un  mot  d'amertume,  de 
plainte  ou  de  récrimination,  mais   do 
la  noblesse  dans  l'expression, et    une 
conviction  sincère  des  avantages  de  la 
constitution.   Oh!  qu'il  y    a    loin  de 
ces  temps  de  dévouement  et    de  cou- 
rage civique  auv    jours    égoïstes    et 
froids  d'aujourd'hui,  où    l'mié'êl  est 
partoui  et  le  patriotisme  nulle    pan! 
Voilà,  M.  le  Président,  une  page  de 
notre  histoire  qui  méiite  d'être    lue  et 
que  nos  législaieurs  devraient  oonsui* 
1er  plus  souvent.  Us  y  trouveraient  un 
exemple  de  patriotisme  bien  digne  d'é 
trc:  suivi.  Il  fait  bon  de  contempler  et 
d'étudier  ses  graude^s  luttes  de    notre 
passé,  de  voir  la    victoire   couronner 
les  efiorls  de  ces  nobles  patriotes,  vic- 
toire ohèri.'rr.tiU  gdgnée  et  dont    noua 
avons  conservé  jusqu'à  nos  jours    le."* 
fruits  précieux.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Mais  la  guerre  de  1812  éclata  ;  et 
l'Angleterre,  qui  ne  nous  a  accordé  de 
libertés  et  de  privilège»  que    lorsqu'- 
elle a  eu  besoin  de  nous  pour  sa    dé> 
fen^e  sur  ce  continent,    changea    de 
tactique.  Elle  craignait  pour  sa  supré- 
malib  sur   les  provinces  britanniques, 
et  de  ce  moment  elle    jugea   prudent 
de  gagner  notre  concours  pour  la  lut- 
te qui  "c  préparait,  en  plaçant  d'abord 
M.  Bedard  sur  le  banc  judiciaire. 

Elle  comprenait  qu'en  effet  elle  ne 
pouvait  rien  contre  les  Etats-Unis 
sans  l'aide  de  l'élément  français-ca- 
nadien, et  le    gouvernement  impérial 
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f pensait  ainsi  reeonquruir  Pfnfluence 
es  Mervice^de  la  race  qi^il  avait  ty* 
rannisèe  CVot  nin)*)  que  Phomme 
qu'elle  avait  jeté  danx  ses  cachot»  et 
qu'elle  avait  accu<ié  de  Irahisor),  de- 
vint juge  de  la  prennière  cour  du  pays. 
Toujour»  de  labastses»»  pour  se  ga* 
g'icr  (len  adhé«iion^,  tclli^  était  la  thc 
tique  du  gouvernement  à  celte  ^'Po- 
que.  Il  pensait  qu'en  pluçnni  ainsi  repousser 
l'homme  qui  avait  éié  l'un  des  plus 
vaillants  défenseurs  des  droiis  de  no- 
tre natranalitè,  il  s'altach'ir«il  les  en 
fanis  du  sol,»*f  il  ne  se    trompa    pas. 

En  prenant  ce  noyen,  M.  le  Pre. 
siDKNT,  le  gouverne  ment  imp/^rial 
avait  bien  compri»*  le  caractère  de  la 
nation  qu'il  voulait  ainsi  gagner  h  sa 
cause  ;  car  il  faut  l'avouer,  et  c'est 
peut-être  notre  malheur,  l'élément 
français  est  ainsi  fuit,  que  bien  ««ou- 
vent  il  oublia  trop  vite  les  persécu» 
tions  dont  il  a  été  victime  et  qui  de- 
vraient réveiller  en  lui  un  ju.sie  res- 
sentiment au  souvenir  du  pa^sé.  Trop 
confiant!)  dans  la  bincérité  bienveil- 
lante de  DOS  adversaires,  nous  sommes 
toujours  pris  par  surprise  à  chaque 
nouvelle  tentative  d'agression.  Et  au* 
jourd'hui  même  quelques  années  de 
prospérité  nous  aveuglent  et  nous  font 
voir  un  avenir  brillant  là  où  il  n'y  a 
que  l'anéantissement  de  notre  inflnen* 
ce  comme  race  décrété  dan.^  le  pro' 
jet  de  confédération  qu'on  veut  impo- 
ser an  peuple.    (Ecoutez.) 


i 


Concessions  dues  a  Vinvasion  de  1862. 

'Mais  l'armée  américaine  menaçait 
nos  frontières,  il  faillait  songer  à  la 
défense.  Dans  le  but  de  prévenir 
toute  agression,  le  gouverneur  assem- 
bla deux  fois  les  chambres  en  1812, 
et  des  mesures  furent  prises  pour  ar- 
mer la  milice  et  voler  les  sommes  né- 
cessaires afin  d'or|,aniser  la  défense 
de  la  province.  Sir  George  Prôvost,  à 
l'ouverture  da  parlement  en  lÔlS.  fé- 
licita la  nation  am  son  courage  et  son 
énergie,  et  les  délibérations  furent  . 
rnoini  oragtoses  qne    d'ordinaire  :  on  j  de  force  qui  lui  manquait  alors  i  1  ap 


vota  de  noii«vc»»  «ob^^ides  pour  la 
guerre,  et  !♦  ^iv,  n  ui  i  le»  cbam* 
bres  repièreni  en  iint  intel  gence 
pendnnt  la  session 

A  cette  héroum      époque       •    notn» 
histoire,  on  voit  encore  no»       .npairl 
oies  canadiens,  à  qui  on  a/ail  fait   ' 
nouvelles  concessions,  obéir  h  la  vo) 
de  leurs  chefn,  courir  à   la  frontière 

'invasion.  Mais  en  Itti. 
comme  en  1775,  le  dévouement  et  le 
|:atriotismc  de  nof»  nationaux  de- 
vaient êtie  bientôt  oubliés.  Ls  moment 
du  danger  éiait  à  peine  passé,  que 
ceux  qui,  tu  prix  de  leur  sang,  h- 
vaient  sauvé  la  pnisMunce  de  l'An- 
gleterre e  Amérique,  furent  de  nou- 
veau en  but  anxattaques  incessantes 
d^  l'oligarchie  anglaise,  comme  je  le 
démontrerai  dans  un  instant.  M.  Gar- 
neau  peint  a  grands  trait:)  la  conduite 
de  nos  compatriotes  à  cette  époque 
critique  de  notre,  histoire  : 

"  Une  seconde  fois,  dit-il,  le  Canada    fut 
conserrd  a  l'Angleterre  par  ceux  même  que 
l'on  avait  à  coeur  de    faire  disparaître  ;  par 
leur  bravoure,  la  colonie  fut    préseivée  des 
malheurs  inévitables  d'une  guerre  acharnée. 
Pour  un  nioineot,  la  hdine  qiie    l'on  portait 
au  nona  canadien  avait  été  étouffée  .  le  bu' 
reau  colonial,  sentant  la    difficulté  de  la  ,io- 
sition,    avait  imoosé  silence  aux  cris  fanati- 
ques de  ses    vulets  d'outre-mer  ;  mais    une 
fois  le  danger  pansé  et  le  Canada  sauvé,  les 
anciennes  antipathies   devaient    renaître,  la 
guerre  à  nos  institutions  et  i  nos  lois  recom 
mencer,  l'ingratitude  faire  place  à  la  recon- 
naissance dans  le    coeur  des    enfants  d'Al- 
bion." 

Il  était  évident  qu'on  n'avait  ainsi 
usé  de  ménagements  que  parce  que 
les  circonstances  no  permettaient  pas 
de  mécontenter  une  partie  importante 
de  la  population  qui  pouvait  seule 
sauver  le  pays.  l'Ans^leterre  n'a  ja. 
mais  été  libérale  qu'en  face  du  dan* 
ger.  Aujourd'hui,  c'est  la  même  mê- 
me œuvre  qu'elle  poursuit  en  travail- 
lant à  faire  disparaître  notre  naiiona- 
ité  dans  le  projet  de  confédération , 
qui  nous  est  soumis  ;  mais  elle  trouve 
pour  aider  dans  cette  tâche  un  élément 


pui  d'une  majorité  canadienneoFran- 
çaiite  !  (Ecoutez  !)  l/année  suivante 
eut  lieu  la  glorieusA  bataille  de  Cha- 
teauguay.  Dans  cette  jnurnAc  mémo- 
rable, une  poignée  de  bravet*,  corn- 
mandéd  par  D*-  Salaberry,  afTron'a  un 
ennemi  plu8  de  trente  loin  supérieui 
«n  nombre,  arrêta  la  marche  envahis^ 
«lanle  de  l'ennemi,  et  par  son  dévoue, 
ment  f)i  ^a  bravoure  contiervu  ces  ri- 
ches provinces  à  la  couronne  d'Anglu- 
lerre. 

Eh/ bien, M.  le  Président^  ce  qu.; 
les  Canadiens  «FraïK^ais  ont  fai^  dans 
la    guerre  de  1812,    ils  sont    encore 
prétii  à  le  faire  f>ous  la  constitution  leK 
le  qu'elle  est.  C'est    parce   qu'ils  sen- 
taient qu'ils  avalent  à   défendre  quel- 
que chose  de   plus  cher  qu'une  confé- 
dération, qui  ne   sauraient  pas  mieux 
sauvegarder  leurs     intérêts   que  leurs 
institutions,  leur  langue,  leurs  lois  et 
leur      nationalité,   .qu'ils     ne    regar- 
daient pas  an  nombre  de  l'ennemi  c*. 
qu'ils    combattaient    vaillamment  un 
contre   dix.  El   aujourd'hui     encore, 
pour  défendre    la    constitution    telle 
qu  elle  est,  avec  les  droits  et    privilè» 
ges  qu'elle  nous  garantit,    les  Cana- 
diens n'hésiteront  pas  un  seul  instant 
a  tout  sacrifier  pour  la  sauvegarde  du 
précieux  dépôt  qui  nous  est  confié. 

Certes,  M.  le  Président,  il  n'est  pas 
besoin    de  remonter  bien    haut  dans 
notre  histoire  pour    ea    trouver    une 
preuve  récente.     On  sj  rappelle  com* 
ment  en    1862,  lors    de  l'affaire    du 
Trentf  quand  une    rupture    avec  nos 
Voisins  semblait  éminente,  les  Cana- 
diens-Français  ont  couru  aux  arnaes 
avec  celte  entrain  etcetelan  irrésis- 
tible des  héros  de  la  Nouvelle^France 
Ce  n*est  pas,  M.    le  Président,  que  le 
Canadien  désire  la  lutte  ;  mais  il  ai-» 
me  à  se  retremper  sur  les  champs  de 
bataille,  et  ei  la    génération    actuelle 
était    appelée  à    repousser   l'ennemi, 
elle  saurait  montrer  au  monde  entier 
que  son  sapg  n'a  point    dégénéré,   et 
qu'elle  est  digne,  sous  tous    les    rap- 
ports, de  ses  héroïques  ancêtres.  (£• 
coûtez  !) 


Première  Unlative  de  Con/édéralioti. 

Après  la  guerre  de  1812,  qui    avait 
mi!«  les  poa!«e(«t«ions  anglaises  sur   ce  , 
continent  dan-<  nn  si  gnwid  i>»''ril,    le* 
môrnex  ieniativ>'S  d'agression    fureul 
renoijvt'ljéew  »B»»"  retard,  tant    il    est  I 
vrui  que  le    ilHiigcr    neul  pouvait    W*9  ( 
suspendre.     I^es  troupes   ayant    pri^ 
leurB  quartiers  d'hiver,  le  gouverneur, 
Sir  G.   Prevo!»t,  dt-scendil  A    Québeo 
pour  ouvrir  le  parlement,  et   les    iWf.  > 
sensions  entr>)  la    branche    p^pulairo  , 
et  le  consieil    légictaiif    ne    tardèrent/ 
point  ù  »e  rauiiupr  peu  à  pon .   ^tuarl 
ramena  sur  le  tapis  la  questiou  drs  rè- 
gles de  pratique,  et  formula  contre  le 
juge  Sewell  les  accusation)*  les    pUis 
grave»,  telle  que   celle  d'avoir  voulu 
imposer  ces  règles  de    pratique    sans 
l'autorité  du    parlement  ;  de    l'avoir 
fait  destituer  de  sa  place    de    sollici>  , 
teurgénéral  pour    y    substituer    son 
frère.  Et.  Sewell  ;  d'avoir  violer  là  li- 
berté de  la  pres.^e,  en  faioant    saisir 
sans  motif  plausible  le    Canadien^  et 
la  liberté  de  la   chambre,    en   faisant 
emprisonner  plusieurs  de    ses    mem» 
bres»  * 

Ces  accusation?,  dont  quelques- 
unes  étaient  vêriltibles,  furent  trans* 
mises  en  Angleterre  ;  mais  Stuart  n'a- 
yant pu  aller  les  soutenir,  Sewell  se 
lava  de  ces  accusations.  Il  en  fut  ain* 
si  du  juge  Monck,  accusé  en  même 
temps  de  diverses  malversations,  et 
comme  l'observe  M.  F.  X.  Garneau, 
le  juge  Sewell  ne  crut  pas  mieux  se 
venger  des  accusations  portées  con- 
tre lui  qu'en  proposant  au  Prince  Ré- 
gent l'union  de  toutes  les  provinces 
britanniques,  et  de  noyer  par  là  la  na- 
tionnalité  française.  î 

Voilà,  M*  le  Président,  dans  quel- 
le circonstance  fut  proposé  pour  la 
première  fois  le  projet  de  confédéra* 
tion  ;  et  il  faut  le  dire,  avec  la  re* 
commendation  de  M.  Sewell,  il  doit 
éveiller  bien  des  craintes  de  la  part  de 
nos  députés  vraiment  français.  En 
effet,  par  qui  ce  mot  de  confédération 
e3t<.il  prononcé  ?    Par  un  liomrae  qui  \ 
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«  violé  la  liberté  do  la  presse  et  U  li* 
Vtf'*^  du  iimilt-nieni  !  pwr  un  homme 
qui  refait  (t'>|)nis  do  longues  années 
PanéaniiîisfTnent  de  la  nationul'ir^ 
canadiennt'lrançaise  î  P!u«  tard, 
aprèrt  la  révolution  dt*  1837,  lord  D'U 
ham  ne  trouvait  peif>  (rorgituJ<4>iti()u 
{)(>liiique  mieux  f^tite  pour  ncu-^  per- 
dre que  la  conféd*iraiion.  Et  aujour- 
d'hui, no^  compatriotes  au  pouvoir 
subissent — que  dis  jf  ?  ils  proposent 
AU  peuple  ce  pi'ojei  (ranéantiisemeni 
froidement  calculé  pour  nous  perdre, 
et  qui  nous  perdra.  M.  le  Premdent, 
fi,  en  dehors  de  cette  chambre,  l'opi* 
nion  publique  neproleste  pas  partons 
les  moyen» constitutionnels  contre  le 
suicide  politiquo  de  \é,  race  française 
en  Canada  ! 

A  la  prorogation  du  parlement  en 
1814,  le  président,  L.  ^.  Papineau, 
adressa  U>s  parolus  suivantes  au  gou' 
verneur,  Sir(ieorge  Prévost  : — 

"  Les  événements  de  la  dernière  guerre 
ont  resserré  les  liens  qïii  unissent  ensemble 
la  Grande-Bretagne  et  le  Canada.  Ces 
provinces  lui  ont  été  conservées  dans  des 
circonstances  eXti'èirtetnent  difficiles.  '* 

Ces  paroles  méritent  à  plus  d'un 
litre  d'être  méditées,  et  j'appelle  Pat- 
lentiou  des  hon.  députés  de  cette 
chambre  i^ur  ce  passage  remarqua- 
ble : 

"  Lorsque  ta  giierré  a  éclaté  continue 
M.  Papineau,  ce  pays  était  sans  troupes  et 
sans  argent,  et  Votre  Excellence,  en  tête 
d'un  peuple  en  qui  disaifon  l'habitude  de 
plus  d'un  demi-siécle  de  repos  avait 
détruit  tout  esprit  militaire.  Au'dessus  de 
ces  préjugés,  vous  avez  bu  trouver  dans  le 
dévouement  de  ce  peuple  brave  et  fidèle, 
quoiqu'iiijustement  calomnié,  des  ressources 
poas  déjouer  les  projets  de  conquête  d'un 
ennemi  nombreux  et  plein  de  confiance 
dans  ses  propres  forces.  Le  sang  des  enfants 
du  Canada  a  coulé,  mêlé  à  celui  des  bra- 
ves envoyés  pour  les  défendre.  Les  preu' 
▼es  multipliées  de  la  puissante  protection 
d«  l'Angleterre  et  l'inviolable  fidélité  de 
de  ses  colons,  sont  devenues  pour  ceux*ci 
de  nouveau  a  titres  en  vertu  desquels  ils  pré 
tendent  cooserver  le  libre  exercice  de  tous 
les  av&ntages  que  leur  assurent  la  constitu' 
tion  et  les  lois.  " 


Ce  président  do  l'ussieinblée  Irgida- 
tive  à  vingi'six  Hn-,  qui  »  Iu't6  avec 
tantd'héroi^rnt'  pour  l\)b»enlion  de 
nos  droit»  politiques,  ♦'Sl  le  même  qui, 
n  une  des  dernières  (•^•aricps  de  cette 
chambre,  a  été  ignouiinieucement 
trHÎué  devant  celte  chambre  par  le  dé* 
pulé  de  Montmorency  et  par  i'hon. 
procureur-général  Em  (M.Cartier,)  oit 
nom,  qui  est  vénéré  par  la  nation  tou- 
te entière  comihe  celui  de  son  libéra* 
teur,  a  été  jeté  comme  une  insulte  à 
la  figure  des  hon.  députés  de  cette 
chambre  qui  s'honoreht  de  l'avoir  pour 
chef  et  qui  continuent  aujourd'hui 
sou  œuvre  de  protection  |)Our  noa 
droits  politiques,  contre  les  sourdes 
menées  d'une  majorité  hostile. 

Mai«,  M.  le  Presidertt^  ce  vieillard 
qui  a  blanchi  au  service  de  son  pays 
e»t  à  l'abri  des  insinuations  menteu* 
("es  qui  n'arrivent  pas  plus  à  sa  calme 
retraite,  qu'aux  cœurs  des  amis  sin* 
cères  de  notre  pays;  La,  ce  grand  pa« 
triote  des  maurais  jours-,  après  avoir 
fait  sa  tâche,  jouit  en  paix  et  avec  or* 
]gu«il  de  l'estime  de  ceux  qu'il  a  su 
défendre  de  sa  voix  puissante,  aux 
époques  néfaste«  de  notre  histoire  po- 
litique. Contre  un  pareil  homme,  l'in- 
jure grossièi^e,  ie.^  calomnies  éhontées 
retombent  de  tout  leur  poids  conttrè 
ceux  qui  sont  asssez  lâches  pour  s'at- 
taquer à  une  de  nos  plus  belles  gloires 
nationales  ! 

.  Le  nom  de  I'hon.  L.  J.  Papineau 
est  entouré  d'une  auréole  brillante 
qne  les  calomnies  haineuses  ne  réus- 
siront jamais  à  ternir.  Sa  mémoire 
est  à  l'abri  de  leurs  atteintes  envieu- 
ses, car  elle  est  sons  la  garde  du  peu* 
pie,  qu'il  a  arraché  à  Toppression  sys* 
to-matique  coloniale  dont  je  fais  l'his- 
toire. 

En  vérité,  M.  le  président,  il  faut 
qu'une  cause  soit  bien  près  d'être 
perdue  pour  que  I'hon.  procureur»gé- 
néral  Est  ait  recours  à  de  pareils  mo* 
yens  pour  la  sauver.  Il  fatit  que  le 
procureur«gènéral  Est  ait  bien  peu 
confiance  dans  sa  cause  pour  soulever 
les  préjugés  de  ses  partisans,  en  ti'aî* 


\ 
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nant  Jaiis  la  boae  une  de?  plu»  gran-  | 
(le^  figuras  (ie  notre  temps  /   (Ecoutez 
Ecoulez  !) 

Un  ptireil  langage  (lan4  la  bouche 
Ju  piocureur-genéral  est  d^autant  plus 
coupable,  qu'il  a  été  lui-même  un 
des  révolté»  de  1837-38  et  un  des 
plus  zélés  partisan»  du  grand  patrio- 
te qu'il  insulte  aujourd'hui.  N'a-t-il 
pas  lui-même  voté  en  faveur  des  92 
résolution;),  ce  monument  impérissa- 
ble de  nos  droit»  ? 

Oui,  M'  le  Président,  c'est  cet  hom- 
me dont  la  tête  fut  mise  à  prix,  cet 
homme  qui  fut  obligé  de  fuir  «a  patrie 
et  de  demander  à  nos  voisins  le  droit 
d'asile  qu'il  refuse  aujourd'hui  aux 
révolté»  du  Sud,  c'est  cette  homme 
qui,  devenu  le  procureur-général  de 
Son  Excellence,  a  l'andare  d'appeler 
ce  grand  htimme  **  le  bonhomme  P<i- 
pineao  !  "  el  l'opposition  dmis  cette 
chambre  "  la  queue  dti  bouhomiiie 
Papinean  !  !  " 

M.  le  président,  je  ti'h'site  pas  à 
le  dire,  des  expret^sions  cemme  celles- 
là  (^ont  indignes  de  ceite  chambre*  et 
indignes  de  la  position  du  procureur- 
génèial,  qui  a  eu  le  triste  courage  de 
lt^9  laisser  tomber  de  ses  lèvres».  (E- 
coûtez!  écoutez!^  Ces  expressions 
sont  tout  au  plus  dignes  dea  carrefours 
el  il  faut  en  vérité  que  le  niveau  de 
cette  channbre  ait  bien  baissé  pour 
qu'on  use  ainsi  souiller  cette  enceinte 
Il  faut  qu'elle  ait  perdu  tout  isenli- 
ment  de  dignité  pour  avoir  permis  au 
procureur-général  de  traîner  ainsi  sur 
notre  parquet  le  nom  d'un  homme  vé- 
nère par  tous  les  Canadiens  vraiment 
français. 

Qu'on  ne  se  f  as^e  pas  illusion,  les 
opinions  et  les  idées  qui  tendent  au 
bonheur  de^  peuples,  de  même  que 
les  hommes  qui  les  soutiennent  et 
'luttent  par  leur  défense,  sont  toujours 
Budessus  des  atteintes  des  calomnia- 
teurs de9  envlRux.  Quel  peut  donc  être 
le  but  du  député  de  Montmorency  et 
du  procureur-général  en  s'aitaquant  au 
nom  de  l'hon.  M  Papincan  ?  Leur  but 
est  d'abord  de  jeter    du  discrédit  sur 


l'opposition  qui  le  représente,  et  en. 
suite  de  se  grandir  euxmênws  en  ra- 
menant à  leur  niveau  ces  géants  de 
notre  histoire,  auprès  desquels  ils  na 
sont  quelles  piymées. 

Car  il  y     a  deux    manières    d'être 
grand,  la  première   consiste   à  rendre 
à  son  pays  dîs  services  éminents  et  à 
i*e  distinguer  par  une    supériorité  re* 
connue.     Mais  comme    le  procureur- 
général  et  le  député  de  Montmorency 
n'ont  ni  l'étoffe  ni  la    supériorité  qui 
font  les  grands  bornraes,  ils   adoptent 
la  seconde    manière    d'être    grands. 
Elle  consiste    à  rapetisser  et  à  briser 
tous  ceux  qui  sont  supérieurs.     C'est 
ainsi  qu'ils  espèrent  grandir  en  s'éîe* 
vaut  sur    les    débris  des  réputations, 
perdues  par  leurs  calomnies  envieuses 
et  leurs  attaques    incessantes.    Ils<lé- 
molisseni    haidiment    sans   s'arrêter 
devant  les  noms  qui  personnifient  tou' 
te  une  époque   de   notre  hisioire,  et  si 
une  grandre  hgure  se  dresse  dans  no- 
lie  passé    cominvj    une    statue    de  la 
GIcire,  de  suite  leu's  mains  sacrilèges 
la  mutilenH    et^  restés    seuls    debout» 
sur  ses  tronçons    épars,  ils    corntem 
plenl  avec  orgueil  tous  ceux  qui,  tom- 
bés sous  les  coupa  de  leur   vandalis* 
me, gisent  à  leurs  peids.     Tel  est,  M. 
le  Président,  le  motif  qui  explique  les 
efforts  faits  pour  abaisser  ainsi  une  de 
nos  plus  belles  gloires  nationales.  (Un 
membre*  Très  bien  !  et  cris  de  :  E. 
eoutez  !  écoutez  ! 

Le  conseil    Ugislatil  est   IHnstrw 
ment  du  gouvernement  impériale 

Mais  npus  ne  sommes  pas  encore 
arrivés  à  la  fin  de  nos  luttes.  A  l'ou- 
verture du  parlement  en  1816,un  mes' 
sage  fut  communiqué  à  la  chambre, 
l'informant  que  les  accusations  profé- 
rées contre  les  juges  Sewell  el  Nfonk 
avaient  été  repoussées.  L'amertume 
des  paroles  de  ce  ndessage  blessa  vi- 
vement l'asdemblée,  qui  se  proposait 
de  répondre,  lorscju^eût  lieu  la  disso- 
lution du  parlement  pour  prévenir  ia 
manifestalior,  de    ces   plaintes.     Et 
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quelle  éiait  la  posiM.m  prise  par  le 
gouvernement  impérial  au  sujet  de 
ce»  difficultés  ?  Mous  les  trouvons 
dans  la  lettre  c,u*envoyi  lord  Baihurst, 
en  réponse  au  gouverneur  Sherbrooke,, 
qui  lui  faiiiiait  part  de  la  fausse  voie 
suivie  par  la  bureau  colonial  en  op 
primant  ainMi  notre  raye  :  — 

"  Jusqu'ici  le  gouvernement  a  trouvé  dans 
toutes  les  occasions  ordinaires,  une  ressource 
eonstante  dans  la  fermeté  et  les  dispositions 
du  conseil  législatif,  et  il  n'y  a  aucune  raison 
de  douter  qu'il  ne  continize  tant  qu'il  pourra  à 
contrecarrer  les  mesures  led  plus  injudicieuses 
et  les  plus  violentes  de  l'assemblée." 

En  effet,  c'était  des  mesures  bien 
peu  judicieuses  cl  bien  violentes  que 
celles  de  la  chambre  d'assemDic"  d^a^ 
lors  ;  elle  demandait  que  le  peuple 
fût  une  voix  dans  la  disposition  des 
deniers  qu\>n  prélevait  sur  lui  !  et 
voilà  pourquoi  le  conseil  l'égislatif 
contrecarrai»  toutes  les  mesures  de- 
mandées par  le  peuple.     Je  continue 

à  citer  : 

"  Il  est  donc  désirable  pour  toute  sortes  de 
raisons  que  vous  profitiez  de  son  assistance 
pour  réprimer  les  actes  de  cette  assemblée  que 
vous  trouverez  sujets  à.  objections,  au  lieu  de 
mettre  votre  autorité  ou  cella  du  (rouverne- 
ment  en  opposition  immédiate  à  celle  de  la 
chambre,  et  ainsi  de  lui  donner  un  prétexte 
pour  refuser  à  la  courouue  les  subsides  néces- 
saires pour  le  service  de  la  colouie." 

Oui.  M.  le  président,  le  conseil  lé> 
gislatif  nommé  à  vie  a  toujours  été  l« 
pierre  d'achopperneni  dans  la  réali- 
sation de  toutes  les  riformes  deinen. 
dées  par  les  Canadlens*Français.  La 
chambre  élective  a  toujours  rencontré, 
de  sa  part,  une  opposlon  systématique 
à  toutes  les  mesures  demandées  par  le 
peuple,  opposition  qu'il  lui  était  im- 
possible de  renverser.  Ce  n*e»l  qu'en 
1856  que  nous  réassissions,  après  cin- 
quante ans  de  luttes  constantes,  à  in- 
troduire le  principe  électif  dans  la 
chambre  haute.  Aujourd'ui,  malgré 
les  enseignements  d'un  pas^é  malheu- 
reux, écrit  en  caractères  de  sang,  on 
veut  revenir  à  l'ancien  système,  on 
veut  lâcheipent  abandonner  un  privi- 
lège, un  droit  politique  qui  nous  a 
coûté  tant  dé  luttes  et  tant  de  mal- 
heurs. 

Oui,  M.  le  Président,  tel  est  le  pro- 


jet du  gouvernemerii  actuel  ;  il  veut 
que  dans  la  confédération  le  couiieil 
légiiilatif  soit  nommé  à  vie  comme 
aux  mauvais  jours*  de  notre  histoire. 
Mais  heureusement  que  le  peuple  ent 
là,  qui  sait  parfaitement  ce  que  lui 
vaudrait  ces  nominations  à  vie.  Il 
sait  que  la  grande  majorité  de  ces 
hommes,  ainsi  liomméspar  un  goii* 
vernement  général  numériquement 
hostiie  à  notre  raoe,seraii  toujours  pré- 
le  à  rejeter  les  mesures  les  plus  fa* 
vorablesà  nos  intérêts  comme  nation. 
Le  conseil  législatif,  sous  la  confé- 
dération, sera  ce  qu'il  était  aux  jours 
d'oppression  lorsque  lord  Bathurst, 
donnant  les  instructions  du  gouverne 
ment  impérial  au  gouverneur  Sher- 
brooke, lui  disait  :  "  Ayez  soin  de 
vous  servir  du, conseil  législatif  pour 
coatrecarrer  les  mesures  de  la  cham- 
bre élective.  " 

C'est  cel-.  ;  on  s'abrite  derrière  un 
conseil  composé  de  créatures  nom- 
mée» à  vie,.puis  tout  en  vantant  bi^n 
haut  la  libéraliiô  du  régime  eoloniiil 
de  l'Angleterre,  on  tire  \fs  ficelles  el 
on  fait  jouer  à  ces  homr»es  le  rôle 
«l'oppre.sseufs. 

Et  c'est  absolument  la  même  orga-j 
nisation  politique  qui  nous  esi  propo-l 
sée  dans  le   projet    de  confédération. 
Avec  le   conseil    législatif  nommé  h\ 
vie,    nous    auron.s  de»    hommes  qui, 
dans  leur    morgue   aristocratique,  se*; 
ront  toujours  prêts  à   nier    au  peuple/ 
les  mesures  dont  il    aura  besoins  ;  «Li 
ces  mesures  touchent  à  quelque  privif 
lége  des  classes  aristocratiques,  qu'eli 
les  que  soient  les  instances  des  dépa^^ 
tés   envoyés  à  la    chambre    élective 
nous  serons  dans  l'impossibilité  cons- 
titutionnelle   d'obtenir   ces    mesures 
De  plus,  ces  conseillers  à  vie,  dont  la\ 
majorité  sera  hostile,  feront  tout  pourj 
plaire  au    pouvoir  qui  les    aura  nom^ 
mes  el  au  gouvernement  impérial  qui 
de  tout  temps,  a  su  largement  lécum 
penser    ses    créatures.  Voilà,    M.  I( 
Président,  les  dangers  qui  nousatten 
dent  (i  nous  retournons  à  l'ancien  sys 
tème  des   nominations   à  vie  proposa 


par  le  gouvprnemeni  dans  le  projet  «le 
eoiifeJération.  (ticoulez  !  écoulez  !). 
Mais  les  première»  in^truciioti!*  don 
nées  par  lord  Balburst  au  gouverneur 
Sherbrooke  n'étaient  pas  suffisam* 
ment  explicites,  paraîfil  ;  car  peu  de 
temps  aprè^i  il  lui  irani^mit  celles  qui 
suivent  :  *'  Je  vous  recommande  foi* 
lement  de  veiller  à  ce  que  la  chambre 
^'assemblée  ne  distpose  pas  des  de' 
niers  publias  sans  le  consentement  du 
conseil  législatif  "  violent  ainsi  sans 
scrupule  l'essence  même  de  la  t^on;*' 
litution,  dans  un  but  évident  de  fana- 
tisme national.  £n  efl'el,  c'eist  un  prin 
r.ipe  de  la  constitution  anglaise  que 
la  chambre  populaire,  qui  réprésente 
l'opinion  du  peuple,  a  seule  le  droit 
de  voter  les  subsides  pour  l'adminis 
Iralion  du  gouvernement,  et  que  h» 
deniers  prélevés  à  cetie  fin  sur  lo  peu* 
pie  ne  doivent  être  dépensés  qu'avec 
Iç  consentement  de  celte  chambre  et 
pai*  autrement. " 

Eh  !  l^ien,  M.  le  président,  que  vo- 
yons-nous ici,  ?  Nous  voyons  ie  gou; 
yerneiïieQt  impérial,  recommander  ex* 
pressement  au  réprésentant  de  Sa 
Majesté  en  Canada  de  ne  pas  spuffVir 
que  les  subsides  soient  votés  sans  le 
consentement  du  conseil  législatif, 
nommé  à  vie  par  la  couronne,  el  dont 
les  effort^  çotisiants  étaient  de  rési$* 
ter  aux  justes  demjsindes  des  Cana* 
dien?*Françals-  Celte  question  des 
éubiides,  qui  n  été  la  cause  principa* 
le  de  tous  les  troubles  qni  ont  boule, 
versé  noire  société  avant  et  depuis 
cette  époque,  ne  devait  pas  rester  là. 
Nous  avions  alors  des  hommes  qui  ne 
cédaient  pas  devant  la  résistance  / 
Aussi  les  voil'on,  ces  nobles  chatn- 
pionsde  nos  droits  et  de  nos  libertés, 
revenir  tous  les  ans  avec  la  même  de 
mande,  ne  ^e  rebutant  devant  aucun 
relus,  et  luttant  j'usqu'à  ce  qu'enfin 
on  leur  eût  accordé  ce  qu'ils  deman- 
daient aussi  légitimement. 

En    janvier    1819    s'ouviirent    les 
chambres,  et  la  première  question  qui 
souleva  des  débals  très  vifs  fut  enco-  j 
re  celle  des  finances.    La  discussion 


s'éle/a  pour  savoir  si  la  chambre  bas* 
pe,  qui  aVfiii  déjà  obtenu  le  vole  an- 
nuel tle**  subsides, pouvait  de  plus  ob* 
tenir  uije  lisfe  civile  en  détail  et  vo' 
ter  séparément  chaqu,o  objet.  L-i  ma- 
jorité le  voulait,  afin  de  s'assurer  «itî 
l'intégfrité  des  officiers  publics, et  te- 
nir en  échec  les  membjes  du  (îonseil 
exécutif^  sur  lesquels  elle  n'avait  au* 
cun  coniiôle.  D*autres  s'y  opp  itèrent 
avec  force  comme  étant  un  principe 
nouveau  et  violant  les  droits  de  la 
couronne.  Un  co.uité  à  cette  clfet  fit 
rapport  de  réduire  les  dépenses  bien 
trop  considérables  pour  le  revînu,  et 
demanda  la  suppression  des  pensions 
cotnme  étant  sujettes  à  beaucoup  d'à* 
bus.  Prenant  un  millieu  entre  les  deux 
extrêmes,  quelques-uns  voulurent  vo* 
ter  les  subsides  par  chapitres,  ou  en 
sommes  rondes  pour  chaque  déparle* 
ment.  Mai»  les  partisanis  du  vote 
en  détail  l'emportèrent,  le  bill  fut 
passé,  envoyé  au  conseil,  qui,  com- 
me on  »*y  att'-ndait,  le  rejeta,  et  mo.* 
tiva  Is  rejet  dauH  les  termes  suivants  : 

"  Que  le  mode  adopté  pour  l'octroi  do  la  lis- 
te civile  était  incons.titutionrial,  sans  exemple, 
comportait  une  violation  directe  à  des  droits 
et  des  prérogatives  de  la  couronne  :  que  si  le 
bill  devenait  loi,  il  donnerait  aux  communes 
non  seulemen  t  le  privilège  de  voter  les  subsi- 
de-, raaia  aussi  de  prescrire  à  la  couronne  le 
nombre  et  la  qualité  de  ses  serviteurs  en  en  ré- 
plant  et  en  récompensant  leurs  services  comme  . 
elle  je  guger.ait  convenable,  ce  qui  les  mettrait 
dans  l'indépendance  des  électeurs  et  pourrait 
leur  faire  rejeter  l'autorité  de  la  couronne  que 
leur  serment  de  fidélité  les  ^obligeait  de  soute- 
uir.  " 

Ainsi,  M.  le  Président,  le  conseil 
nommé  à  vie  rejetait  cette  mesure  es- 
sentiellement juste  :  la  votation,  item  , 
par  item,  des  subsides  par  la  cham*  ■ 
bre  basse  ;  c'est-à-dire  la  distribu* 
lion  des  deniers  prélevés  sur  le  peu. 
pie,  et  il  allait  même  jusqu'à  dire 
que  cette  mesura  était  inconstitu- 
tionnelle. Comprend  on,  aujourd'hui, 
qu'il  pût  pousser  le  servilisme  aussi 
loin.' 

Tantative  d^union  desdiux  Canadas 
sans  appel  au  peuple 

A  cette  époque,  la    population    du 
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Haut'Canada  avuii  augmenté  dans 
uneporpnrtlon  considérable,  et  le  Bas 
Canada  comptait  une  popula  on  an» 
glaise  H«SfZ  notnbreuse  pour  molivcr 
un  projet  (t'ui)ion  des  deux  Canadas 
pouî!»  un  même  gouvernement,  et  en 
18231a  proposition  tn  fut  faite  a  l'An- 
gleicrre,  C'esi  donc  à  cette  époque 
de  trouble,  d'agitation  et  de  rivalité 
entre  les  chambres  que  se  trama  en 
Angleterre  un  complot  pour  anéantir 
d'un  seul  coup  la  nationalité  cana« 
dienne-françaiee.  Lesguerrns  avaient 
fait  ajourner  le  projet  de  l'union  des 
provinces,  car  on  avait  eu  besoin  du 
secours  du  peuple  Canadien.  La 
paix  étant  établie,  on  résolut  de  faire 
passer  la  mesure,  et  un  bill  à  cet  elTet 
fui  présenté  dans-le  parlement  impé» 
rial  à  l'insu  de  ceux  dont  on  décidai  t 
le  sort,  sans  les  consulter  car  on  les 
savait  uoposés  à  cet  acte  oppressif. 

DOTi-ssws  consulter  le  Bas-  Canada, 
on  voulait  lui  imposer  une  constilu- 
lion  dans  laquelia  il  avait  moins  de 
représentants  que  le  Haut- Canada  ; 
de  plus, on  mettait  à.  sa  charge  la  det- 
jte  de  l'autre  province,  qui  était  oon« 
Uidérabl^^et  on  proscrivait  la  langue 
ffhné  le  parlement^  Grâce  à  une  heu- 
re ùeeôplïwttîonqui  se  format  dans  le 
parlement  impérial,  malgré  toutes  les 
intiiguefl  et  les  démarches  de  nos  en^ 
nemis,  le  bill  iut  rejeté  à  sa  seconde 
lecture.  Alors,  comme  aujourd'hui, 
ceux  qui  voulaient  notre  perte  cri 
aient  bien  haut  qu'il  fallait  presser  la 
passation  de  ce  bill  avant  que  le  peu» 
pie  ne  pût  protester,  de  même  aujour* 
d'hui  ceux  qui  veulent  nous  imposer 
la  confédération,  malgré  les  pétitions 
qui  s'opposent  au  projet,  nous  disent 
qu'il  friiit  accepter  cette  nouvelle  cons 
litulioa  sans  retard  et  avant  que  le 
peuple  en  connaisse  les  monstrueux 
détails.  '*  Je  vous  supplie  de  passer 
ce  billimmédiateraent  .disait  M  Wi!- 
mot  ;  si  vous  attendez  à  l*an  prochain 
vous  recevrez  tant  de  pétitions  pour 
protester  contre  la  mesure  qu'il  sera 
fort  djfficile  de  l'adopter  ;  quelqu'inu. 
lile  qu'elle  puisse  être  àceuk  qui  s'y 


j  opposent  par  ignorance  ou  préjugé. 
D'ailleurs,  elle  est  indispensable  pour 
faire  di!i>paraitre  les  difTicul'és  qui  ex<> 
isljnt  en<re  l'exécutif  et  l'assemblée." 

Lorsque  la  nouvelle  de  ces  tentati- 
ves» inj'îslen,  mais  heureusement  vai- 
nes, parvint  en  Canada,  elle  y  causa 
la  plus  vive  agilniion,  et  le  peuple 
canadien  lout  entier  fut  indigné  d'u-< 
ne  conduite  semblable.  De»  assem^ 
blées  nombreuses  se  tinrent  à  Mon  - 
Iréal  et  à  Québec  dans  le  but  dt  pro- 
tester contre  le  bill,et  des  pétitions  au 
gouvernement  anglais  se  oojvrireni 
de  60,000  signatures.  A  cette  épo- 
que, comme  aujourd'hui,  on  voulait 
passer  ce  projet  d'union  sans  consul, 
ter  le  peuple,  et  le  parlement  inioé- 
rlal  soumettait  à  sa  législature  un< 
projet  contre  lequel  60,000  Canadiens 
Français  protestèrent- 

J.e  n'hésite  pas  à-le  dire,  M.  le  Pré- 
sident, le  piojet  de  confédération 
qu'un' veut  aujourd'hui  imposer  an 
peuple  ne  sera  pas  rejeté  par  60,000» 
signatures  canadiennes-françaises  seu 
lement,  mais  par  600,000.  Oui,  le 
réveil  vient  de  se  faire  dans  notre  po- 
pulation ei,  dans  cette  protestation  en> 
masse,  nous  ne  resterons  pas  en  arriè- 
re  de  ceux<  qui  oot  réclamé  avant 
nous  chaque  fois  qu'on  a  voulu  leur 
imposer  d'injustes  prétentions.  Corn* 
me  eux  nous  enverrons  en  Angleterre 
des  milliers  de  signatures  pour  plai- 
der contre  la  constitution  dont  nous 
no  voulons  pas,  et  si,  après  cela,  on 
ne  nous  fait  pas  justice,  eh  bien  \Jiat'' 
jy,stitia  ruât  coelum^  nous  auront  em- 
ployé tous  les  moyens  constitution  <• 
nels  ;  la  responsabilité  des  oonséquen 
ces  de  ce  déni  de  justice  retombera 
sur  la  lête  de  ceux  qui  auront  travail- 
lé à  amener  un  pareil  état  de  choses. 

L'hon.  Denis  Benjamin  Viger,  l'un' 
des  plus  valeureux  champions  de  nos 
droits,  disait  à  propos  de  l'introduc- 
tion de  ce  projet  d'union  dan'*  le  par- 
lement impérial,  sans  consulter  le 
peuple  : 

«  C'est  après  plus  de  soiiaote  ans  de  paix- 
et  de  bonheur,    qyand  la  génôratioa  qui  vit- 


h  conqiiôle  est  dans    le  lombean,    quand  il    fuiteinent  réglée,    mai^    au  r«Moor  (1h 

Dalliousie,  «'Ile  fut  soulevée  de    nou- 
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:onq 
lest»;  à  peine  des  témoins  de  ceJ  événe, 
ineni,  an  milieu  de  la  génératioa  actuelle- 
•inand  ]à  souvenir  comme  le  sentiment  en 
«si  éteint  dans  le  coeur  des  Canadiens* 
f|tiand  enfin,  il  n'y  a  plus  dans  celte  provin- 
ce que  des  hommes  nés  sujets  britanniques, 
et  jouissant  de  leu:s  droits  à  ce  litre,  qu'on 
a  pu  former  le  projet  do  nous  traiter,  je  ne 
"dirai  pas  comme  un  peuple  conquis,  a  qui  le 
droit  public  dca  nations  civilisées  ne  per- 
met plus  d'arracher  ses  établissements  et 
fies  lois  plus  que  ses  propriétés,  mais  bien 
nomme  ces  peuples  sauvage?,  a  qui  les  luiniè 
res  et  les  arts  ainsi  que  les  principes  et  les 
dovoirs  de  la  vie  civile   sont  inconnus." 

En  efleî,  M.  le  Président,  ces  ex- 
pressions ne  ^o^t  pas  trop  fortes  pour 
qualifier  la  conduite  du  gouverr.eineMt 
impérial  à  celle  époqie.  Il  faillait 
du  sqng  à  St.  Dénis  et  h  St,  Cliarles, 
et  que  les  lêles  tombassent  .-lur  l'écha- 
fwnd  pour  obtenir  justice.  Alors  seu- 
louH-nt  et  lorsqu'on  vit  que  le  peuple 
n'hésitait  pas  à  sacrifier  s'ps  plus  no* 
blés  enfants  pi-ur  acheter  sa  liberté 
cJ  ses  droits  politiques,  on  nous  don- 
na le  gouvernciTicnt  responsable  que 
nous  avons  aujourd'hui  et  que  noua 
prétendons  garder  ! 


Nouvelles  luîtes  parlementaires. 

A  rouve!luj-e  de  la  session  suivan- 
te on    s'attendait   à    la  répétition  dos 
débats  sur  les  finances  ;  mais  le  gous 
verneur  ayant  séparé  dans  les  estimés 
la  liste  civile  des  autre.»  dépenses,,  les 
subsides    lurent    volés.     C'est    ainsi 
que  chaque  foist  qu'on  a  persisté  dans 
la  lutte  on   a  obtenu  ce  q,u*on  demati" 
dait,  et  je  me  demande    pourouoi  nos 
hommes  politiques,    qui  ont  lutté  de> 
puis  l'union    pour    la  conservation  de 
la  constitution,   telle  qu'elle  est,  avec 
un  si  grand  succéi»,  cedcni  'la  aujour- 
d'hui aux  prétentions  du  '^^^aut'Cana* 
du     Maintenons  donc  la  constitution 
actuelle,  qui  offre  la  plus  grande  gom- 
me d'avantages  pour   les  Canadiens* 
Français  / 

qOn  avait  cru  pendant  quelque  temps 
ce  la  question  des  finances  était  par' 


veau  plus  menaçante  que  jamais,  et 
les  subsides  furent  refusés  (.1827.)  Le 
gouverneur,  dès  le  lendemain,  proro* 
gea  les  chauibres,  en  iusulituit  à  lu 
dignité  de^  commune^  et  en  félicitant 
le  conseil  législatif.  Cettu  acte  tyran 
nique  causa  une  surexcitation  chezle 
peuple.  La  presse  lonua  contre  le 
pouvoir  et,  pour  faire  voir  l'exaspéra* 
lion  dan-*  lequel  on  avait  jeté  les  es- 
prits, je  citerai  un  extrait  d'un  jour* 
na!  de  ce  temps'là  : 

"  Can^idiens  !  on  travaille  à  vous  forger 
des  chaînes  ;  il  semble  que  l'on  veuille  vous 
anéantir  ou  vous  gouverner  avec  un  sceptre 
de  fer.  Vos  libertés  sont  envahies,  vos 
droits  violés,  vos  privilèges  abolis,  vos  ré- 
clamations méprisées,  votre  existence  polir 
tique  menacée  d'une  ruine  totale.....  Voi<- 
ci  que  le  temps  est  arrivé  de  déployer  vos 
ressources,  démo  itrer  votre    énergie    et  de 


convaincre  la  mère-patrie  et  la  horde  qui, 
depuis  un  demi-siècle,  vous  tyrannise  dans 
vos  propres  foye:s.  que  si  tous  êtes  sujetsi 
TOUS  n'êtes  pas  esclaves.  '* 

Les  élections    furent   favorables  au 
parti  populaire,     A  la  réunion  du  par 
iement,  M.  Papineau  fut  choisi  com- 
me orateur,  mais  le  gouverneur  relu- 
I  sa  de  sanctionner  ce  choix,  el  dit  àlft< 
chambre   d'assemblée  d'en  élire  un 
autre.     Djvant  une   pareille  conduite, 
que  devait  faire  la  chambre  d'assem»' 
blée  ?  Devait-elle  plier?  Non/  M.  le 
Président,  n  )us    avions  à  cette  épo* 
que  dans  notre  chambre  d'assemblée 
des  hommes  qui  ne  reculaient  pas  de* 
vaut  leur  devoir  et  devant  la  responsa* 
bililé  de   leur  juste   opposition.     Sur 
motion  de  M.  Cuvillier,  il   fut  résolu 
que  le  choix  du  président  devait  être 
f^il  librement  et  indépendamment  du 
gouverneur  *  que  M.  Papineau   avait 
été  choisi,  que  la  loi     n'exigeait    pas 
d'approbation,  et  qu'elle  était,  comme 
la  présentation,  une   simple  formalité 
d'usage.  M.  Papineau    ayant  été  re- 
conduit au  fauteuil,  le  gouverneur  ne 
voulut  point  approuver  oe  choix,  et  le 
soir  même  le    parlement  était  dissout. 
Ainsi  M.  le    Pfé!i>ideni>    ce  parle^ 
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ment  n'exista  qu'une  journée,  pbircc  |  neinent  peut   compter  que    nouH  sau' 

que  sion  pré;*ident,  dans  j'en  indépen^ 

dar.ce,  n'était  pas  liomm'î  à    se  plier 

aux  exigeances  d'un  pouvoir  rrinl  con* 

sfillé.   Ènvérîlé,  si  ce  sont  là    les  li- 

beriés  (|ue  nous    devons  au    système 

colonial,  je  n'ai  pas  besoin    d'insis^ter 

sur  leur  valeur  dérisoire.      fiO    peup!t> 
ciiroprit  la  posiiion   qu'on  "voulait   lui 
faire  et  prit  les    moyens   de  repousser 
ces  noir/elles  tentatives    d'agression. 
L'agitation  ne  fit  que  s'accroître  ;de8 
assemblées  publiques  se    firent  dans 
les  villes  et   les  campagnes,   les  dis- 
cours   se    ressentirent    du  trouble  où 
étaient    plongés    les  esprits  ;  un  alla 
inêmejosqu'à  sévir  contre  lu  presse; 
et  pour  la  seconde  fois   lut    arrêté  M 
VValler,  l'éditeur    du  Spectateur^    de 
Montréal.     Des    adresses,  couvertes 
de  plus   de  80,000   signatures,  furent 
envoyées  en  Angleterre  et  portées  par 
MM.  Neilson,  Cuvillier  et    D.  B.  Vi- 
ger.  M.  Gale  porti  celle  du  parti  oli- 
garchique.    Une  grande   assemblée 
•des  comptés   de  Verchères,  CItambly, 
Rouville  et    St.    Hyacinthe,  se  tint  à 
St.  Charles,  où  l'on    protesta  énergi- 
quemeni  contre  l'ordre  de  choses  exi- 
tani)  et  on  alla  jusqu'à    dire  que   l'on 
devait  Vattendre    *iux    conséquences 


I  qui  pourraient  résulter  d'une  viola, 
tion  aussi  manifeste  des  droits  les 
plus  sacrés  du  peuple  canadien. 

Si,  M.  le  président,  le  peuple  du 
Bsiv 'Canada  dut  à  cette  époque  tra- 
verser l'océan  pour  faire  entendre  sa 
voix  et  obtenir  justice  du  gouverne- 
ment britannique  ;  s'il  fallut  que  nos 
chefs  allassent  déposer  au  oi'îd  du 
trône  de  Sa  Majesté  la  protestation 
de  80,000  Canadiens  Français  qui 
aux  mauvais  jours  de  notre  histoire, 
avaient  su  sacrifier  leurs  vies  pour 
maintenir  la  souveraineté  britannique 
sur  ce  continent  ;  aujourd'hui  encore, 
au  moment  où  on  veut  nous  imposer 
une  nouvelle  constitution,  que  nous 
n'avons  jamais  demandée  et  que  le 
peuple  du  Bas'Canada  condamne  éner- 
giquement,  le  même  moyen  de  pro* 
testatiou  nous  est  laissé,   et  le  gouvci- 


rons  être  au&si  fermes  dans  la  d"fen' 
seda  nos  droits  et  de  nos  libertés  po* 
litiques  que  l'ont  été  les  députés  d'u- 
ne autre  époque.  Notre  piolestnlion, 
s'ils  est  poss/ble,  sera  plus  énergi* 
que  encore  contre  le  projet  de  coule* 
(lération  qu'on  veutuous  imposer. 

La  chambre  s'assembla  en  1831,  et  le 
gouverneur,  dans  le  cours  de  la  nession,  lui 
transmit  la  réponsejde  l'Angleterre  relative* 
ment  à  la  question  des  subâide:^.  Le  gouver* 
nement  impérial  abaiiiiuimait  aux  déjtuiés  le 
'Contrôle  sur  le  revenu,  à  l'exception  du  re<* 
venu  casuel  et  territorial,  consistant  dans 
les  biens  des  jésuites,  les  postes  du  roi.  les 
droits  du  quint,  les  lods  et  vente»,  les  terres 
et  bois,  etc.,  pour  une  liste  civile  de  £19., 
000  votée  pour  !a  vie  du  Toi." 

En  1831,  on  accordait  ainsi  la  vo* 
talion  par  item  d'une  pirtje  seule- 
ment des  subsides.  Cette  restriction 
ne  fut  pas  acceptée  par  ceux  qui  re- 
présentaient le  peuple  dans  la  cham» 
bre  d'assemblée  ! 

Laréuolution  de  1837  donne  au  Cana- 

da  la  votation  des    subsides  et  le  gou 

vernement  responsable. 


Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait 
se  prolonger  san^  amener  une  oolli* 
sion,etle!<!  événements  de  1837  vin- 
rent  justifier  les  .appréhensions  de 
ceux  qui  n'avaient  ces^é  d'avertir  lu 
^gouvernement  qu'il  était  impossible 
que  le  peuple  souffrit  plus  longtemps 
une  aussi  affreuse  négation  de  ses 
droits,  et  qu'il  y  avait  danger  immi- 
nent de  lasser  sa  patience.  Les  évé- 
nements se  succédèrent,  et  le  clergé 
de  cette  époque  romiTie  aujourd'hui 
fut  opposé  à  toute  démonstration  éner 
gique.  Monseigneur  LarJigue,  de 
Montréal,  publiait  un  mandement 
dans  lequel  il  disait  :  "  Qui  oserait 
(lire  que  dans  ce  pays  la  totalité  des 
citoyens    veut  la    destruction  de  son 


gouvernement. 


)> 


Sans  doute,  M.  le  Président,  per- 
sonne ne  le  voulait,  mais  la  minorité 
de  cette  époque,  comme  la  minorité 
d'aujourd'hui,  se  plaignait  des  injus» 


;  i 


tices  <lont  l'Ile  soufTriir,  et  elle  avait 
contre  elle  le  clergé.  La  rr)inorité  d'a- 
lors coinbatlhit  pour  les  libertéf*  poH< 
tiques  du  jj'juple  com nne  elle  le  fait 
aujourd'hui,  cl  avait  contre  elle  toutes 
les  autorités  établies.  Il  y  a  dans  ce 
rapprochement  un  fait  dontnou^  de« 
vons  prendre  note. 

Aujourd'hui,  le  gouvernement  nous 
jette  à  tout  instant  celle  insulte  a  la 
figure  :  "  Vous  ne  représentez  rien 
ici  ;  l'opinion  publique  est  contre 
vous."  Eh  bien  !  M.  le  Président, 
j'aimerais  beaucoup  savoir  de  t'hon. 
procnreu régénérai  du  Bas^Canada  si 
lai  et  son  hon.  collègue,  le  premier 
ministre,  avaient  pour  eux  la  majorio 
té  du  peuple  et  le  clergé  bas-cana> 
dien,  »lors  qu'en  1837  lie  protestaient 
éneigiquement  contre  les  injustices 
faitos  &  leurs  compatriotes.  Non  !  M. 
le  Président,  à  cette  époque  ils  (di- 
saient partie  de  la  petite  phalange  qui 
alla.jusqu'à  lever  l'étendard  de  la  ré- 
volte dam  les  plaines  de  St.  Dénis  et 
de  St.  Charles.  Les  temps  sont  bien 
changés,  "'est-ce  pas  ?  ^^lujourd^hui, 
ce»  mêmes  hommes,  les  révolution» 
naires  d'autrefois,  loni  l'impossible 
pou^'  refuser  au  peuple  le  droit  de  se 
prononcer  pour  ou  contre  les  change- 
ments constitutionnel  qu'on  veut  lui 
imposer.  Un  pareil  oubli  de  leur 
passé  est  réellement  déplorable. 

M.  le  Président,  je  ne    désire  pas, 
pour  de  graves  raisons,  insister  sur  ce 
qui    s'est   passé  en  1837.     En  1838, 
refilait  à  faire  le  procès  de  ceux  qui  se 
trouvaient  impliqués  dans  les  troubles. 
Lord  Durham  se  trouva  dans  une    si- 
tuation embarrassante,  car  il  est  tou- 
jours difficile  pour  un    gouvernement 
de  faire  des  procès  politiques;  souvent 
il  y  perd  sa    force  et  sa    popularité. 
Pour  obvier  aux    difficultés   du  mo- 
ment,  le  gouverneur  résolut  d'adopter 
une  grande  mesure.  Le  jour  du  cou- 
ronnement de  la  reine  Victoria,  il  pro 
clama  une  amnistie  générai,  et  accor- 
da le  pardon  aux   Canadiens,   à  l'ex« 
ceplion  det»  viagt*quatre,  des  plus  dé- 
voués du  parti  révolutionnaire 


II  est  as-ez  important,  M.  le  Prési^ 
dent,  desavoir  quels  éluient  les  vingt- 
quatre  hardis  tévoîutioiinairps'  contre 
Icf^quel*.  le  gouvernemi  ni  britannique 
séviisait  aussi  sévèrempiit,  <M  contre 
lesquels  le  clergé  s'était  ^\  fortement 
prononcé  ;  ces  hommes  étaient  MM. 
Wolfred  Nelson,  R.  S.  M.  Rouuheite, 
Bonavetim.e  Viger,  5iméou  Marches, 
fauli.  H.  A«Gnuvin,T.  H.  'Godin, 
R"d.  Des  Rivièrrs,  I  H.  Mftsson, 
Louis  J.  Papineau,  0.  H.  Côie,  Ju- 
lien Gagnon,  Robert  Nelson,  E.  B. 
O.  CallaghatTi,  Ed.  Et.  Rodier,  T.  S. 
Brown,  Ludger  Duvernay,  Et.  Char- 
lier,  Ptre,  G.  El.  Cariier,  J.  Ryan, 
fils,  Ls.  Perrault,  P.  L.  Demaray,  J. 
F.  Davignon  et  Ls.  Gauthier."  Ainsi, 
M.  le  Président,  parmi  ces  hommes 
sanguinaires,  je  trouve  l'hon.  Procu- 
reur'Général  du  Bas'Canada  (M- 
Cartier.)  (Ecoutez  !  écoutez  ! 

Loin  de  moi  la  pensée    de    Ini  re* 
procher  sa  conduite  à  cette  époque,  je 
l'ai  toujours   regardée    comme  celle 
d'un  patriote  et  d'un  ami   sincère  de 
sonpays.  D'ailleurs,  cette    hon.   dé* 
puté    nous  a  déclaré,  dans   plusieurs 
occasions,  qu'il  ne  regrettait  pas  les 
luttes  qu^il  avait  autrefois   sontennes 
pour  revendiquer  les  libertés    politi- 
ques de  son  pays,  et  je  comprends  par- 
faitement qu'il  persiste  dans  ces  sen- 
timents, car  il  est  aujourd'hui  acquis 
à  l'histoire  que  tous  ceux  qui  ont  pris 
part  à  ces  luttes  ont    noblement   joué 
leur  vie  pour  prix    de    leurs    convic- 
tions) et  la  minorité  d'alors  comme  la 
minorité  actuelle   ne  pouvait  attendre 
que  des  mécomptes  de  son  opposition 
au  pouvoir.  Jl  ne  m'appartient  pas  de 
décider  jusqu'à  quel  point  ce  mouve* 
ment  insurrectionnel  était  motivé  par 
les  circonstances  déplorables  de  cette 
époque  ;  maij  j'ai  l'entière  conviction 
que  ceux  qui    y  ont    présidé    étaient 
mus  par  un  sentiment  patriotique  et 
un  généreux  désir  d'obtenir  pour  leurs 
compatriotes    les   libertés    politiques 
qu'on  leur  refusait.    Ils  ont  donc  am' 
picment  mérité    de  leur  pays  pour  les 
sacrifices  qu'il  lui  ont  faits,  et  le  pays 
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u  su  les  reconnaiire.  | 

!  Voyez  plnlôt,  M,  l«  Président,  les  ' 
hommes  qui,  il  y  a  vingt  ans,  se  trou* 
valent  dans  une  minorité  révolution- 
naire, bravaient  le  clergé,  et  levaient 
l'étendard  de  la  révoUe  contre  la 
GrandexBretagoe,  sont  aujourd'hui 
dand  la  majorité,  appuyés  par  la  puis* 
sanie  influence  de  l'A  ngloterre  et  du 
olergé  dont  ih  ont  l'entière  confiance. 
Ils  ont  leur. ■<  petites  entrées  à  Win* 
'  dsor,  occopenl  les  charges  les 
]  plus  lucratives,  les  plus  élevées  de 
notre  pays,  et  sont  décorés  même  des 
:  titres  dont  Sa  Majesté  sait  récompen- 
ser  ses  plus  loyaux  sujets.  La  mino' 
rite  aujourd'hui,  pas  plus  qu'en  1837, 
ne  veut  avoir  recours  au  moyens  que 
donne  la  révolution,  aprèâ  avoir  épui' 
se  ceux  que  donne  la  -constitution, 
mais  elle  a  l'intime  conviction  que, 
'  dans  vingt  ans,  quand  le  peuple  aura 
pu  apprécier  ce  qu'elle  fait  aujour- 
d'hui, pour  lui,  il  éprouvera  pour  t'op- 
/position  qui  «e  dévoue,  un  sentiment 
de  reconnaissance  doat  le  résultat 
sera  de  lui  donner  son  entière  confi* 
ance,  après  la  lui  avoir  refusé  aux 
jours  de  l'épreuve. 

Oui,  M.  le  Président,  de  même 
que  la  minorité  en  1827  est  'la 
majorité  atijourd'hui,  de  même  la 
minorité  actuelle  sera  la  majorité 
dans  un  avenir  p'us  on  moins  pro* 
chaiD. 

Je  ne  veux  pas,  M.  le  Président, 
suivre 'jusque  sur  Téchafaud  les  victi- 
mes de  cette  époque  malheureuse  de 
notre  histoire.  Elles  ont  payé  de  leur 
tête  leur  dévouement  o  la  cause  de 
leur  pays,  et  s'il  est  besoin  de  sang 
et  de  dévouement  pour  mériter  à  un 
peuple  ses  droits d'exiitenoe,  les  leurs 
sont  là  pour  dire  que  le  Canada*Fran« 
çais  a  largement  et  noblement  sacrifié 
ses  plus  nobles  enfants  au  génie  de 
la  Liberté  1  (Ecoutez  !  écoutez  !  ) 
Mais  avant  de  terminer  cette  hislori* 
que  de  nos  luttes,  depuis  la  conquête 
jusqn^aux  événements  malheureux  de 
1837-38,  il  est  important  do  oonstà* 
ter  qnr,    c'est  à   notre  résistance  hé* 


roïque  dans  le  pairlemeni  et  à  main 
armée  sous  le  champ  d'honneur  que 
nous  devons  les  libertés  politiques 
que  nous  garantit  la  constitution  ec'u* 
elle. 

Je  ne  veux  pas  laisser  i,ette  aperçu 
du  système  colonial  de  l'Angleterre, 
en  Canada,  sans  détruire  la  fausse 
impression  que  ue  système  colonial 
s'est  sensiblement  amélioré,  g>âce  a 
la  libéralité  des  vues  politiques  des 
hommes  d'Ëtiit  de  la  Grande'Breia* 
gne  ;  que  If  s  luttes  que  nous  avons 
faites  étaient  dues  aux  idées  d'une 
autre  époque  et,  qu'aujourd'hui,  toutes 
les  libertés  dont  nous  jouissons  s'éten 
dent  à  toutes  les  colonies  anglaises, 
auxquelles  le  régime  colonial  actuel 
garantit  les  avantages  et  les  bienfaits 
du  gouvernement  responsable.  Je 
crois,  M.  le  Président,  pouvoir  détiui* 
re  facilement  ces  arguments  érrotiés, 
et,  pour  cela,  je  n'ai  qu'à  consulter  le 
régime  colonial  de  l'Angleterre  à  l'Ila 
Maurice. 

Le  régime  colonial  de    VÂngUterreà 
Vîle  dé  France, 

Cette  colonielfraiiçaise,  qui  n'est 
paH  atissi  ancienne  que  l'a  notre  et  qui 
est  devenu  la  conquête  de  l'Angleter' 
re,  est  tombée  sous  le  joug  de  la  'Crran 
de*Brelagne  en  1810.  Depuis  sa  con* 
quête,  on  en  a  changé  le  nom  en  ce- 
lui d'Ile  Maurice.  EUe  renferme  iiaé 
population  presque  toute  française, 
mais  malheureusement  pour  ses  droits 
politiques  elle  n'a  pas,  comme  nous, 
l'avantage  de  demeurer  dans  le  voisi* 
nage  immédiat  d'une  grande  rêpubli* 
que  commeoelle  des  Etats  Unis,  ser* 
vaut  pour  ainsi  dire  de  garantie  à  la 
protection  dettes  libertés.  L'Ile  de 
France,  grâce  à  son  isolement,  est 
justement  dans  des  circonstances  qui 
nous  permettent  de  juger  ce  que  va* 
lent  les  prétendues  libertêes,  du  sys- 
tème colonial,  lorsqu'il  n'a  rien  à 
craindre  de  la  faiblesse  des  solons  ou 
de  l'intervention  d'un  voisin  putftsant 
en  favcu!  des  opprimés.  ,. 


Ainsi,  M.  'Lu  piéViJei)',  voilà  une 
•niagnifiqu'i  ocuat^iun,  de  juger  si  le 
iiyslèiTie  colonifil,  appliqué  «uns  ceo 
circonsianuit*,  a  eu  caractère  de  libé* 
raiiio  qu'on  lui  attribue.  Eh  bien  ? 
jd  regrelte  de  !«  dire,  ou  voit  ici,  corn* 
me  nous  Tavotis  vu  en  Canada,  la 
inômepolitique  agressive  et  tyranni* 
que  que  neus  avoux  eu    à    coinbailre 


te  promesse,  je  vienne  mettre  soui  les  yeux 
de  voa  lecteurs  et  dévoiler  à  un  public  in- 
telligent, à  des  juges  impartiaux,  les  actes 
d'un  gonvemement  qui,  depuis  1810,  exerce 
sur  nous'Iedespotiame  le  plu»  absolu,  voilé 
sous  le  grand  nom  de  liberté.  En  effet, 
monsieur,  nous  avous  la  liberté  de  la  presse, 
mais  on  ne  l'éeoule  pas.  Vaines  sont  Ihs- 
réclamations  ;  le* gosvernement  "  se  bou- 
che les  oreilles  et  nous  laisse  crier."  Enaui* 


> 


colonial  tt  motivé  ioi  un  profond   mé 
contentement  et  je  vai»  énumérer  lut* 
^rit'fa  dont  on  s'y  plaint,   grief;*  qui  ne 
sont  que  trop  foncl^tt 

•Quand  l'île  Mauriocii  été  cédée  à 
l'Angleterre, on  a  stipulé,  comme  on 
t'avait  fait  pour  !e  Canada,  que  la  po* 
rpulation  française  de  l'ile  retiendrait 
l'usage  de  sa  langue,  aea  institutions 
religieuses  ainsi  que  ses  lois  qui  l'a' 
vaient  régie  jusque  là  :  trois  libertés 
d'un  grand  prijt  pour  les  descendants 
de  la  vieille  France  !  £h  bien  !  M.  le 
Préaident,  nous  allons  voirmaintenant 
si  l'Angleterre  a  respecté  ces  trois 
clauses  du  traité. 

Je  tiens   en  mains  une  correspon* 
dancc  dont  la  date  n'est  pas  plus    an* 
cienne    que  le  6    mai  1862;   elle  est 
écrite  par  un  colon  français   de  l'île 
Maurice,  et  fait  un  expose  du  système 
coloni&l    qui  régit    ses  compatriotes. 
Avant    de  lire  -cette  correspondance, 
je  dois  d'abord  dire  que  la  population 
de  celle    ile  est    de  deux    cent  mille 
âmes:   cette  population  est  adminis* 
liée   par  un  conseil    exécutif  et  un 
conseil  législatif,  nommé  à  vie,  de  18 
membres,    dont  8  sont  des   fonction* 
naires  publics    nommés  et  payés  par 
le  gouvernement  de  la  colonie,  lea  dix 
autres  sont  presque  tous  d'origine  an* 
glaise.     Ainsi,     Pélémant      français 
dans    le    conseil    législatif   de    l'île 
Maurice  est   dans  la  proportion  de  1 
contre  5  environ,  bien  que  la  popuia* 
tion  soit  preiqu'entièrement  française. 

"  M.  le  rédacteur  de  P économiste  Fran 
çais. 

'<  Vous  promettez  aux  anciennes  colonies 
françaises  aide  et  protection  dans  vos  colon* 
nés  i  il  eitdonc  naturel  que,  cocâtat  en  cet*, 


administration  plus  8a(>e,  plus  paternelle, 
plus  libérale.— =^"  Que  v«ul»z'vous  de  plus 
que  la  liberté  de  penser  et  d'écrire  t  "  de* 
mande*l*il. 

"  Ce  que  nous  voulons,  c'est  que  cette 
liberté  de  la  presse  nous  soit  uule  à  quel* 
que  chose  -,  c'est  que  le  gouvernement  écou- 
te les  organes  de  l'opinion  publique  ;  c^est 
qu'il  ne  gaspHIe  pas  nos  fonds,  malgré  les 
protestations  de  la  presse. 

"  Celte  demande  était,  en  effet,  parfaite* 
ment  juste,  puisque  sur  les  cinq  journaux 
publiés  dans  l'Ile  Maurice,  quatre  étaient 
français  ;  mais  la  seule  feuille  anglaise  de 
i'Ile  avait  toujours  raison  contre  les  quatre 
feuilles  françaises. 

"  C'est  qu'il  fasse  observer  les  lois  telles 
qu'elles    ont  été    faites  et  également  pour 
chucun  ,  c'est  que^    entre  ai^tres  lois,  celle, 
sur  h  quarantaine  soit  fidèlement  observée., 
et  qu'on  ne  fasse  pas  d'exceptions    pour  les 
navires  Je  guerre  de  Su   Majesté  britanni- 
que ou  pour  ceux  qui    portent  des  troupes  ; 
c'est    qu'on  apporte    plus    d'attenliotl    aux 
communications  avec  les  navires  arrivant  de 
l'Inde  ;  c'est  qu'on  nous  mette  à    l'abri    des 
épidémies  qui  viennent  décimer  notre  popu* 
la  tion  ;  c'est  qu'on  em|)êche    le    choléra  de 
devenir  endémique  dans  le  pays,  afin  de  con 
server  la  population  française  et  créole  de 
Maurice  ;  c'est    que    l'on  fasse  une  conque* 
te  sur  !es  causes  qui  ont  pu    nous  donner  le 
choléra  ;  c'est  qu'on   revise  les  lois  iosufli' 
santés  ;  c'est  qu'on  garde   nos  réserves  chez 
nous,  au  lieu  de    les  prêter  i   la  métropole 
ou  i  "d'autres    colonies  j    c'est  qu'on    res* 
pecte    notre  traiié    de  capitulation  ;   c'est 
qu'on    ne  cherche  pas  i    introduire  ici  des 
lois  anglaises,  quand   il  est  convenu  que  les 
codes  français    seuls  doivent    nous   ré^ir  ; 
c'est  qu'on  nous  rende  l'usage  de  la  langue 
française  qui  nous  a  été  ravi  au  mépris  de 
la  foi  jurée  ;  c'est  qu'on  oe  fasse  d'injustices 
criantes  en  faveur  dss   Anglais  et  au    détri* 
ment  des  créoles  ;  c'est   que    ces  derniers 


pendant  tout  un  siècle.    Le    système    ,e  ^  ^^^^  j^j  q,,^  „(,„,  n'aurons  jamais  une  . ^ 
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noient  appelin  ai:x  iliiTàrents  emplois,  et 
q^'on  ne  le»  donne  pas-  à  des  protégés  inca- 
pables ;  c'est  encore  lu  conseille  lugislatif  I 
selfgovernment,  etc,  etc,  Voilà  ce  que 
nous  voulons  / 

"  Vous  voyez  qne  nous  voulons  beaucoup 
de  choses  !  iVIais  n'est-ce  pan  que  toutes 
ces  choses  sont  ju&tes'et  raisonnables  ? 

*<  Passons  maintenant  à  l'énumèration  de 
quelques  unes,  et  suivant  l'ordre  chronolo. 
gique,  commençons  par  lu  langue  fro  ^aise. 
<*  L'acte  de  capitulation,  signé  en  IslO  par 
Ibs  représentants  de  la  France  et  de  l'An* 
gleterre,  contenait  les  clauses  suivantes  que 
nom,  peuple  conquis,  nous  imposions  à  nus 
vainqueurs  :  " 

Xoi  Le  respect  de  notre  religion  ; 

2o.  Le  maintien  de  nos  lois  ; 
^    3o.  La    garantie    de  noua  laisser  parler 
français. 

Eh  bien  !  de  ces  trois  principales  clauses 
inscrites    en  grosses  lettres  dans  notre  acte 
de  capitulation,   acceptées  et  promises  sous 
la    foi  du    serment,  signées    et  approuvées 
par  l'Ang:ltterre,  l'une  a  déjà    été  violée  ; 
on  travaille  à  en  saper  une  autre  /     Repu* 
diant    tout    scrupule,  le  gouvernement  an* 
glais    nous  u  d'abord  ravi  l'usage  de  la  lan> 
gue  fr»nçai!«e    devant  les    hantes  cours  de 
justice..     Nous  avons  réclamé  ;  mais  on  est 
resté  sourd  à  nos  réclamations. 

"  Ce  premier  pas  fait,  jusqu'où^ n'ira- 1 -on 
pas  dans  ce  grand  œuvre  de  destruction  de 
tout  ce  qui  nous  vient  de  la  France  î 

''  Sur  la  demande  de  quelques  Anglais, 
on  s'occupe  déjà  de  faire  un  remaniement 
dans  nos  codes,  et,  quand  la  population  en» 
lière  s-'adresse  à  la  métropole  pcjr  obtenir 
la  révocation  d'un-  ordre  qui  rend  les  affai- 
res  impossibles  <>ans  l'intervention  très 
coûteuse  d'hommes  de  loi  et  de  traducteurs 
et  qui,  dn  plus,  bissse  profondément  les 
coeurs  créoles,  on  lui  dit  de  se  taire!  Quand 
elle  demande  i  grands  cris  la  révision  des 
lois  insuffisantes  qui  facilitent  la  prorogation 
de  miasmes  méphitiques,  on  ne  l'entend 
pas  !  Quant  elle  réclame  une  enquête  sur 
les  circonstances  qui  ont  pu  introduire  chpz 
elle  la  cruelle  épidémie  qui,  depuis  plus  de 
quatre  mois,  porte  la  mort  dans  ses  rangs, 
on  lui  dit  qu'elle  .«e  crée  des  chimères  !  En 
même  temps,  et  comme  pour  éloigné  l'es- 
prit public  de  cette  idée,  on  a  l'air  de  re 
mettre  sur  le  tapis  une  question  déjà  réso- 
lue et  votée  celle  des  chemins  de  fer  ! 

"  Antre  grief, — lorsque  l'épidémie  régne 


chez  nous  que  notre  municipalité  a  besoin- 
d'argent  pour  le!>  itoiiis  à  donner  à  la  claisif 
pauvre,  le  gouvernement  n'en  a  fias  à  pré' 
ter,  parce  qye  les  réserves  financières  de  la 
colonie  se  prêtent  au  Cap,  à  iTud»,  à  Cey- 
lan, à  la  métropole  même," 

A>iniii,  M.  le  Président,  VWq  Mau- 
rice qui,  aux  termo^  de  non  traité  de- 
capitulation,  devait  coni«erver  liiaage 
de  Ha  langue,  de  »e.»  insititutionn  par- 
ticulières et  de  ^es  loifi,  9e  voit  bientôt 
enlever  i'nsnge  de  »a.  langue  ;  bps  lois 
sont  changées  et  aen  insliiiilione  Moni 
oppriméei).  C'est  là,  M.  le  Président, 
Pe^pèce  de  liberté  dont  une  colonie 
françaime  peut  jouir  sous  le  régime  co- 
lonial de  l'Angleterre,  lorsque  oetle 
colonie  est  faible  et  qu'elle  ne  se  trou- 
ve pas,  comme  le  Canada,  dans  he 
voisinage  d'une  république  puissante 
comme  celle  des  Etats- UuJ8. 

Je  croi?.  M.,  le  Président,  avoir  dé- 
montré  amplement  quel  a  été  de  tout 
temps  l'esprit  d'antagonisme  deit  deux, 
races  anglaise  et    française    sur     les 
deux  copijnenls,  et  quel    a    été     l'es* 
prit  d'agre$>sion  de   l'élément    anglais- 
contre  nuire  population  depuis  l'origi* 
ne  db  la  colonie  jusqu'à  à  nos  jours  %, 
nous  avons  vu   le  fanatisme    colonial 
s'attaquer  à  no.<t    institutions,  à   notre 
langue,  à  nos  lois,  et  notre  anéantisse* 
ment  comme    lace  être  le  but  évidetU 
de  ses  constants  efforts.   Aujourd'hui,^ 
pouvoQS'nous  croire  qu'il  en  est  autre* 
ment,  et  cette  unaniinité  de  Pélémenl 
anglais  en  faveur  de  la  confédération 
ne  doifelle    pas  nous  effrayer  ;    sous 
ces  dehars  de  conciliation,   ti'y   a*t*il 
pas  notre  perte.'' 

Oui,  M.  le  Président,  consultons 
l'histoire  de  notre  pays  avant  d'opé* 
rer  un  changement  aussi  radical  dans 
notre  eonslitution  ;  rappelons-nous 
avec  terreur  ces  luttes  et  cet  antago- 
nisme qui  ont  prévalu  dans  le  passé, 
et  efforçons-nous  de  juger  sûrement 
des  résultats  nécessaires  d'un  chan* 
gement  constitutionnel  aussi  grave 
que  celui  qui  nous  est  proposé*  Ëcoa* 
tez  !  écoutez  ! 
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TROISIÈME  PARTIE 

Con9iqiienoe9    désastrtuêct  (U  Cadop 
tio  .  du  prajtt  di  confédération 

Voyons  rrtaiDifDan!,  M.  .V  l*re>'i- 
dto','  <e»  coiiff'queiict's  déiat^ireui-en 
de  l'adoptioD  «lu  proj»;!  de  corif'Miéra- 
tioQ.  lurf  membres  du  goavernirnrnl 
noui  ODt  di»  que  U  tonféléraiion 
Dou«  coostitueraM  en  i^ui'f^Hnre  inili* 
U.re  de  premier  ordre,  et  tioun  p^r- 
rù^^iràii  lie  rè«i"l»-r  aux  agrestioiia  de 
l'U&ioa  AméricaiDe.  La  déleni'e  de 
no*  frontières  est  certainement  une 
qaeâtIoQ  ât  ia  piu«  haute  itnportance, 
C4T  personne  n'ignore  que  no»  rela- 
tions avec  nos  vonlii!*  .-ont  extrême- 
roerii  leodue»..  Va  ont  établi  un  »ys» 
itm-  de  passe)  ort!«,  dont  le  but  est  de 
géaer  nore  commerce.  Le  congrès  a 
p^d^er  une  résoluiion  presqu'unani- 
rae,  pour  rappeler  le  traité  de  récipro- 
ji'équi  existe  entre  les  deux  pays. 
Dans  quelques  mois,  nos  lacs  seront 
âiiioonfs  par  des  vai«i>.:aux  de  guer- 
re, ilont  l'armetiieni  ne  peut-être 
dirigé  que  eur  le  Canada  /  Voi'à,  M. 
le  préfideot,  qu'elle  et>t  la  position 
li.t»  Etatfl'Unis  à  notre  égard,  etj  pour 
tdifc  fac?  à  ce  danger,  le  gouverne- 
raenî  propose  de  former  une  confedè* 
ration  qui  i>:^ra^  nou«  dit-il,  uae  puis* 
sance  de  premier  ordre,  pouvant 
maintenir  iur  ce  continent  la  supré' 
matie  de  la  grande'Bretagne. 

La  confédération  comme   moyen    dt 
déjense. 

Mais  !e  but  qu'on  se  propose  sera- 
l-ii  ateinl  ?  Serons»  nous  plaa  forts 
avec  la  coniédération  que  nous  le 
sommes  aujourd'hui  ?  Le  gouverneur- 
général  des  provinces  de  TAinérique 
Britannique  du  Nord  no  peut  il  pas 
lever  des  troupes  dans  toute  l'étendue 
des  provinces  placées  sous  sa  juridic- 
tion ?  Les  milices  de  toutes  nrovinces 
ne  tont-ellet  pas  sous  son  commande- 
ment imneédiat  ?  On  nous  dit,  M.  le 
Président,  que  la    confédération  nous 


'donnera  une  orgxni-aiion  mililairt.' 
piuM  iJuifoini"  que  dllt;  que  nouu 
avons  aujourd'hui.  Mii-*  neu  n'empê- 
che fjUe  cet'»*  <>rgaiii-ttln»D^  poil  créée 
eous  ia  conKliiuiioti  actuf-l.e  :  et  je 
n'hénite  pa*  à  le  «lire,  sous  celte  roti»- 
litulion  acioellf  le»  divertie?  proviu* 
ccm  ne  déii'ndront  mieux  c^ue  sous  lu 
co'ifèdération. 

N'eet-(;e  pas  préc*>ément  en  créant 
ici  une  pni^sHoi»;  rébuu  ique  voi-inei 
qu'on  airièueia  !a  guerre  et  »e«  cala. 
mité«  .''  Da  moment  que  les  £tals-U 
nis  verront  daiif  cette  confédératiuii 
une  organisation  dont  le  but  avoué 
eit  di:  balancer  leui  pouvoir  en  Amé* 
rique,  ils  n'aiieudront  point  que  nos 
foriifications  soienl  élevées  ou  que  le 
chemin  de  fer  iniercolonial  soit  coni- 
truii,  mais  il  nous  assaillerons  de 
suit»*.  D'un  autre  côté,  nous  portons 
le  défi  à  la  république  américaine 
en  créant  ici. une  organiiaiion  politi- 
que contraire  aux  principes  du  j^ou' 
vernement  démocratique  qui  la  régit, 
contraire  à  la  fameuse  doctrine  Mon* 
roe  qui,  comme  on  le  sait,  s'oppose 
à  l'établi<isement  des  gouvernement!* 
monarchique»  £uropéen3  sur  ce  con* 
linent. 

Le  projet  du  gouvernement  actuel 
est  donc  d'établir  ici  un  système  po* 
liliqne  essentiellement  monarchique 
et,  au  lieu  d'èire  pour  nous  un  moy 
en  de  défense,  il  ne  peut  qu'amener 
la  guerre  ei  ses  couséquences  désa»* 
tieuses. 

Pour  la  sécurité  et  la  prospéfiié  de 
notre  pays,  le  gouvernement  aa  lieu 
de  taxer  le  peuple,  comme  il  se  pro' 
pose  de  le  faire  «pour  bâtir  ici  et  là 
des  fortificalioas  ruineuses  et  insuffi' 
santés  après  tout,  devrait  appliquer  les 
revenus  du  trésor  à  la  création  de 
nouvelles  industries,  à  l'amélioration< 
de  nos  voies  de  communication  et  à 
Iacoloni^alion  de  nos  terres  incultes. 
Cefi  sources  inépuisables  de  richesses 
sagement  adminiatréea  doubleraient 
nos  revenus,  doubleraient  noire  puis* 
sance  et  nous    donneraient  ain**  ^^* 


^^^^i^.^ii>:^  I& 


•^ 


•a'ion  militaire 
pilitj  que  nous 
i-»  rieii  n^empù- 
lioD;  Boii  créén 
actiif-j.e  :  et  je 
ou  s  celle  vo:\b' 
\trttef  proviir 
itx    que  »ou9  lu 

nent  en    créant 
:  ique     voi^ifn» 
c  el  fe»    cala- 
e    ies  Efals-U- 
confédératjuM 
e     but    avoué 
ivoir  en  Amé- 
>oint    que  nott 
tes  ou  que  le 
liai  soit  coni- 
eailleroos    de 
nous    porloDs 
!    américaine 
•aiioD  poiiti. 
pes   du    ^ou' 
e  qui  la  régit, 
xîlrine    Men- 
ait,   s'oppo.te 
uv**rnpmenln 
sur  Ce  con* 

ment  actuel 
ysfème  po* 
monarchique 
ous  un  moy 
I  qu'amener 
înces  désas- 

rospériié  de 
leni  an  lieu 
ne  il  se  pro- 
ittr  ici  et  là 
et  insuffi- 
ppliqoer  les 
oréaiion  de 
mélioratioii< 
cation  et  à 
es  incultes, 
le  richesses 
oubleraient 
noire  puis* 
I  ain»J  des 


moyens  de  défente  plus  edicacei  que 
eux  que  nous  donnera  la  confédéra* 
tioii  en  écrasant  le  peuple  sous  les 
impôts  pour  subvenir  à  une  défense 
imparfaite  de  no»  frontière. 

El  croit-on,  pour  un  instant,  que 
lorsque  nous  aurons  ainsi  décrété 
o'urgencc  la  forlifioation  de  nos  fron* 
lières,  Parmement  de  nos  miliciens, 
et  la  création  d'une  flotte  sur  nos  mers 
intérieures,  que  les  Etats-Unis  en  fe- 
ront autant  et  quMIs  nous  suivront 
dans  celte  ruineuse  folie  ?  Croit*on 
que  les  hommes  d'état  amérioains  ne 
comprendront  pas  de  suite  que,  puis* 
que  nous  voulons  nous  ériger  eu  en« 
neini  sur  leurs  frontières  et  les  forcer 
ainsi  à  des  dépenses  énormes  pour 
nous  iduir  en  échec,  c'est  pour  eux 
une  question  d'économie  pure  et  sim- 
ple de  nous  assaillir  maintenant  et 
de  prendre  possession  du  payi>,  avant 
que  nous  ne  puissions  lea  forcer  à 
maintenir  cet  état  de  guerre  ruineux  ? 

Et  comment  ferions-nous  pour  ré- 
si»ter  à  une  armée  d'invasion  de  300 
000  hommes,  avec  notre  tiésor  épui* 
se  par  'es  forlications,  à  peine  aidé, 
par  l'Angleterre,  dont  la  politique  est 
anticoloniale  en  ce  moment  ?  Je  ne 
comprends  pas  comment,  en  face  du 
danger  qui  nous  menace  et  pour  le- 
quel ;^ous  sommes  si  peu  préparés,  le 
gouvernement  puisse  ainsi  jeter  le  dé- 
fi à  la  puissante  nation  qui  nous  avoi- 
«ine  et  dont  les  armées,  aujourd'hui 
«n  campagne,  défient  toute  lésistance 
à  un  envahissement  immédiat; 

Je  le  dis  avee  certitude,  M.  le  Pré- 
sident, les  Etats-Unis  n*ont  pas  la 
moindre  intention  de  nous  assaillir,  si 
nous  restons  paisibles  spectat-eurs  de 
de  leur  lutte  fratricide,  si  nous  conti- 
nuons à  pratiquer  les  arts  de  la  paix* 
Afais  si|  au  contraire,  nous  créons  ici 
'une  puisfance  militaire  hostile,  8} 
nous  élevons  ici  un  tr^ne  à  un  vice* 
roi,  ou  k  quelque  mont rque  élranger> 
•comme  un  défi  aux  principes  qui  for- 
ment la  base  sur  laquelle  s'appuie  le 
système  politique  des  Etals-Unis, 
«loM  nous  pouvons  ède  persuadés .<}ae 


la  république  voisine  balayera  cet- 
te organisation  monarchique.  (Ecou- 
tez I  écoutez  !) 

Voilà,  M.  Le    Présideut,  la    qoesj 
tion  sous  son  aspect  le  plus    sérieux J 

Je  n'entrerai  pas  dans    la    discuéj 
sion  des  détails  du  projet  de  confédé 
ration,  qui  oot  été  si  habilement  ori| 
tiques  par  les  hon.  membres  qui  m'en 
précédé;   d'ailleurs, j'aurai  ocoasiAt 
de  les   discuter  lorsque   les   amende 
ments  au  projet  seront  soumis  à  celti 
chambre.  Mais  je  puis  dire    ^e  suit^ 
que  ces  détails  ne  sauraient  'dire    ac 
ceptés    par  le    peupl«.    Déj^t    nouj 
avons  reçu  de   nombreuses    pétition! 
demandant  le  rejet  de    la   mesure,  e| 
ces  pétitions  continuent  de  nous  arri 
ver  tous  les  jours. 

Le  projet  de  confédéreition  conduit  d^ 
reotement  à  Vatmexion. 

Eh  bien  !  je  vous  le  demande, 
le  Président,  quels  seront    les    senti 
ments  du  p3uple  si  ce  projet  est  adof 
lé  et  si  dans  deux  mois  il  nous  reviei 
d'Angleterre,  après  avoir  été  sanctioi 
né  par   le  parlement  impériali   sai 
que  nous  ayons  pu  en  changer  le 
petit  détait  f    Croit-on  qu'après  avoi| 
ainsi  imposé  au  Canada^français  ui 
constitution    qu*il  aura  repoussé  le 
toute  son  éneraie,  il  sera  bienenthoi| 
siaste  pour  la  défense  de   cette  .conil 
titulion,  qui  lui  aura  enlevé  une  paij 
lie  des  droits  politiques  dont  il  jouif 
Et  il  n'y  a  pas  à  le  nier,  en  acceptai 
la  confédération  proposée  nous  cédoij 
quelque    chose    des    privilèges  d( 
nous  jouissons  aujourd'hui.    Les  mi 
nistres  eux'mémes  ne  nous  onuils 
dit  que  sous  la  pression  des  demam 
du  Haut-Canada  il  leur    avait 
faire  des  concessions  à  la  conféreni 
de  Québec  pour  assurer  Tadoption 
projet  actuel.     Et    ces    concessi( 
quelles  sontielles  ?  La  majorité  hostj 
du  Haut  Canada  a  obtenu    la  repj 
seniation  basée  sur  la  population,  cf 
tre  laquelle  te  Bas-Canada  a  lutté 


\       Il     6nergiqoêment  dej^nis  quinze  ani  par- 
I  '     se  qu'il  voyait  dam  cette    oonoetsion 

f'anéanlissement  de  notre  influtniie 
3omme  raoe. 
I  Dans  oea  oiroonstanoes,  M.  le  Pré- 
lident,  croitoon  qu*on  pourra  compter 
lur  le  concours  de  cea  Canadien!* 
?*rançaia  autrefois  si  terribles  dans 
'attaque,  et  qui  se  battaient  sans  hési' 
alion  1  Ovintre  10,  proportion  dan» 
aqueile  nous  nous  trouverions  encore 
•ts*à*vi8  des  Américains  dans  le 
ms  ^probable  d'une  guerre.  Espé- 
er  qu'ils  combaileraient  avec  le 
nâme  élan  aujourd'hui  quand  on 
•ur  enlève  les  plus  sûres  garan- 
ies  de  leur  existence  nationale  et 
eurs droits  politiques  les  plus  sacré», 
:'e8t  se  tromper  grandement  et  ne  pas 
!onnaîire  quelle  a  toujours  été  la  cau' 
!  ede  leur  héroïsme  dans  la  lutte, 
^ous  la  constitution  telU  qu'elle  est 
Is  combatlerdlent  encore  avec  le  mè- 
ne courage,  sans  égard  au  nombre, 
larce  qu'Us  aiment  cette  constitution 
|ni  leur  garantit  ce  qu'ils  ont  de  plus 
iher  et  qu'ils  veulent  conserver.  Sous 
a  confédération,  au  contraire,  il  ne 
loas  reste  plus  rien  à  défendre,  notre 
nfiuence  comme  race  est  nulle,  et 
iltllôt  que  d'être  absorbée  dans  une 
sonfédéraiion  dont  l'exiitance  sera 
jne  cause  de  luttes  constantes,  sans 
ivantagea  correspondants,  le  peuple 
nécontent  cherchera  d'autres  allian* 
ses  .politiquement  et  commerciale* 
nent  plut  avantageuses,  et  c'est  ainsi 
|ue  je  considère  que  le  projet  de  con* 
édéralion  nous  conduit  directement 
)'  Pannexion  aux  Etats.Unis. 

Qtfaad  les  commissaires  du  Nord  et 
la  Sud  ont  en  dernièrement  une  entre* 
'ue  pour  délérmirier  lés  conditions 
>09siblea  d*une  paix  honorable,  une 
les  trois  propositions  soumises  par  le 
^ord  était  que  les  deux  armées  ne 
étaient  pas  licenciées  laprès  la  èeasa^ 
ion  des  hostilités,  maie  i^énnies  pour 
a  guerre  étrangère.  Et  M.  le  Pré- 
sident, que  veut  dire  la  guerre  à  l'é- 
ranger  pour  les  Etats-Unis,  ai  ce 
•fiVsi  la  guerre  au  Canada  ?    Et    que 


pourraient  faire  contre  les  deux  ar- 
mées réunis  du  Nord  et  du  <Sfud,  dont 
la  force  k'esi  élevée  à  1,000,000  d'hom 
me»,  les  cinquante  batailluns  que 
l'Angleterre  pourraient  nous  envoyer. 
Placée  à  mille  lieues  de  nous,  la 
Grande-Bretagne,  avec  tout  pub  ma- 
tériel db  guerre  et  nos  milices,  ne 
pouirail  défendre  le  Canada  qu'du 
prix  des  plus  grands  saciiiioes  contre 
un  ennemi  aussi  puissant. 

Ce  n'est  donc  pas  quand  nous  iom« 
mes  placés  dans  des  circontances 
aussi  difficiles  qu'il  convient  de  crier 
bien  haut  que  nous  ne  craignons  point 
la  lutte  et  que  nous  sommes  prêts  à 
noua  mesurer  contre  les  Etats  de  TU* 
nion  Américaine.  Il  e»t  également 
absurde  de  donner  de  l'ombrage  à 
leurs  inttiluiions  en  créant  à  côté 
d'elles  une  organisation  politique  qui 
leur  répugne  souverainement.  Croit* 
on  que  nos  prétentions  monarchiques 
CI  nos  menaces  sont  de  nature  à  inti- 
mider les  hommes  d'état  américains; 
nous  ne  sommes  pour  eux  que  des 
pygmées  menaçant  des  géants. 

Vienne  la  guerre,  sous  la  constitu- 
tion actuelle,  et  nous  trouverons  cent 
mille  volontaires  prêts  à  voler  à  la  dé« 
fences  de  nos  frontières  Mais  £ii  le 
gouvernement  impose  au  Canada" 
Français  ce  projet  de  confédération, 
dont  il  a  tout  a  craindre  ei  qui  peut 
avoir  les  conséquences  les  plus  désas- 
treuses pour  ses  institutions,  sa  lan- 
gue et  ses  lois,  alors,  il  iaut  le  dire, 
il  y  aura  de  l'hésitation  dans  nos 
rangs,  an  moment  où  chaque  homme 
marchera  vers  une  mort  à  peu  près 
certaine,  pour  la  défease  d'un  dra- 
peau qtti  n^aura  plus  pour  notre  race 
les  garanties  de  protection  qu'il  noua 
donne  aujourd'hui. 

Je  dis  donc  que  le  moment  est  mai 
choisi  pour  opérer  des  changements 
aussi  graves  et  |HMir  jeter  les  bases 
d'un  empire  dont  l'existence  menacée 
à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  n'aura 
que  quelques  jours  de  durée.  Car 
avec  le  mécontentement  du  Canada- 
Français,  froissé  dans    ses  dfoits    et 
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privilèges,  il  ont  imposnible  h  PAn* 
ghicrru  de  se  maintenir  ici  contre 
troi«  cent  mille  hommes  envahissant 
notre  territoire  sur  dix  points  de  nos 
frontières. 

La  politique  la  plus  sage  que  nous 
poissions  suivre  dans  ce  moment  de 
crises,  ett  donc  de  rester  paisibles 
spectateurs  delà  lutte  de  nos  voisins, 
d'ouvrir  nos  forêts  h  U  colonisation, 
d'exploiter  noii  mines  et  nos  pouvoirs 
d'eau,  de  défricher  noi  terres  incultes 
et  do  travailler  sans  relâche  à  rappe» 
1er  nos  infortunés  compatriotes  dis- 
persés aujourd'hui  sur  le  sol  améri- 
cain Etabliesnns  des  voies  ferrées,do'J 
blons  notre  industrie  manufacturiè- 
re, agrandissons  nos  canaux,  éten- 
dons notre  réseau  de  chemin  de  fer 
jusqu'aux  provinces  maritimes  et  lors 
que  nous  aurons  atteint  de  grandes 
proportions  comme  peuple,  lorsque 
notre  population  se  sera  quadruplée, 
et  surtout  lorsque  le  terrible  cataolys* 
me  qui  menace  de  tout  détruire  dans 
l'Amérique  du  Nord  aura  Uni  Kon  œu- 
vre (le  ruine,  lorsque  enfin  nous  serons 
assez  forts  pour  nous  protéger  contre 
l'extérieur  et  que  le  Canada-Français 
aur'.uut  aura  acquis  asees  de  puissan- 
06  pour  avoir  à  peu  près  l'égalité  de 
représentation  dans  le  parlement  gé- 
néral, il  sera  temps  alori  de  jetei  les 
bases  d'une  grtmde  confédération 
des  provinces  bàianniques  de  l'Amé- 
rique du  nord^  spfHiyée  sur  le  princi« 
pe  protecteur  de  la  souveraineté  des 
Etats. 

Dams  ces  conditions)  la  con(édéra« 
tion  produira  des  fruits  abondants  et 
sera  acclamée  par  le  peuple  de  ce 
pay«,  et  surtout  par  les  Canadiens 
Français,  qui  ayant  doublé  leur  nom« 
bre  dans  l'intervalle,  seront  en  posi« 
lions  d'obtenir  des  conditions  infîni<> 
ment  plus  avantageuses  que  celles 
qui  leur  sont  imposées  aujourd'hui. 
On  ne  viendra  paa  alors  remplacer 
nos  droits  politiques  actuels,  si  chè- 
rement acquis,  eu  prix  d*nn  sièeslede 
luttes,  par  des  gouvernements  locaux 
qui  ne  sont  que  des  conseils  muoici- 


pnux,  revêtus  de  pouvoirs  mesqam8| 
et  ridicules,  indignes  d'un  peuple  li« 
bre  et  qui  nous  permettent  tout  ai 
plus  le  contrôle  de  nos  chemina,  d< 
nos  écoles  et  de  nos  terres.  Mais  tioui 
obiiendions  des  législatures  iooalei 
basées  sur  la  souveraineté  des  Elati 
comme  ellen  lo  sont  sous  la  ooastilal 
tion  des  Eiats'Unis. 

Il  ne  iaut  pas  se  le  cacher,  la  oonsj 
titution  américaine  a  été  créé  par  d| 

Srands  hommes,  en  face  d'une  foul^ 
'intérêts  locaux  considérables  et  of 
posés.  Il  leur  a  fallu  plusieurs  an^ 
nées  d'études  approfondies  pour  oonj 
oilierces  intérêts  divergents,  pour  fo{ 
mer  enfin  cette  constitution  admiri 
ble  qui,  comme  l'a  si  bien  dit  Vhi 
député  de  Brome,  défie  la  oritiqua;!] 
plus  sévère  sur  ses  bases  les  plus 
portantes.  Areo  une  constitutif 
comme  celle  des  Etats-Unis,  batél 
sur  le  principe  de  la  souveraineté  d(| 
Etats,  le  Bas-Canada  élira  lui-mêi 
son  gouverneur,  ses  réorésenlants. 
parlement  et  an  conseil  législatit 
déral,  ainsi  que  tous  les  miaislres 
l'exécutif. 

M.  DUFRESNE  (de  Montoalm 
Nous  nommerous  aussi  les  juges. 

M.  PERRAULT—Si  l'hon.  dé. 
té  de  Monicalm  avait  écouté  avec ^1 
tention  le   remarquable    discours 
l'hon.   député   de    Brome,  il    aiur 
appris  que  dans  la  majorté  des    6t 
de  l'union  américaine,  les   jugea 
sont  pas  nommés  par  le  peupîis,  i 
par  l'exécutif  du  gouvernement  ioo 
abflolument  comme  on  le  fait    an  J 
nada,  et  qu'ils  sont,    sous    tous 
rapports,  aussi  intègres  et  aussi    d 
tingués  que  nos  propres  jugea. 

Si    nos    ministres    canadieni'firi 
çais  n'avaient  pas  été  dans    une 
norité  aussi  impuissante  à  la   con 
rsnce  de  Québec,  (quatre  contre  Ir 
te 'deux),  ils  n*autraient    certainem 
pas  accepté  un  projet    de    confédél 
tion  aussi  plein    de  dangers  ponr 
race  française  que  celui   qui  nous 
été  soumis.  Us  auraient    obtenu 
conditions  plus  favorables  que    e 
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g|iui  noDs  tont  imposées,  et  qu  nombre 
j^esquelles  se  troave  Is  nomination  à 
jt^ie  des  conseillers  législatifs  par  l'ex* 
j^outifdu  gouvernement  général. 

Pour  ma    part,  M.  le   Pésident,  je 

ipe  suis  pas   en  faveur  des    nomina* 

,Jons  à  vie   d*hommei    qu'on    prend 

Bilans  la  foule,  pour  en  faire    des    ins* 

tTuments  'l'oppression,  et  qui   servent 

|.rop  souvent  à  étouffer    les    mesures 

ves  plus  importantes  au  point  de  vue 

,  ^es  libertés  et  des    droits  du    peuple. 

I  ,|^a  nomination  à  vie  des    conseillers 

i  'législatifs  par  une  majorité  hostile    à 

■■  Jotre  race  est  aussi  dangereuse    au» 

^ord'hai    qu'elle    l'était    aux    plus 

jJiauvais   jour  de    notre  histoire,    et 

%coepter,    c'est    mettro    nos      plus 

ii'éoieases  libertés  à  la  merci  des  en* 

i^emis  de  notre  race.  A'^ec  da  pareil- 

'^s  dispositions  dans    la  constitution 

l^a'on    veut    nous    imposer,    il     est 

ippotsible   que    l'élément    français 


joit    protégé 
i^tif.     Il  est 


dans  le  conseil  légtâ 
également  impossible 
'ue  les  tendances  aggressives,  dont 
Sai  fait  l'historique,  ne  soient  pas  à 
'jŒUvre  dans  l'exéoutit  fédérai,  lors* 
jU'il  6'agira  des  nominations  de  ces 
jonseillers  à  vie. 

I  On  nous  a  dit  :  "  la  section  cana» 
^ieonc «française  résignera  si  Texé» 
^tif  fédéral  veut  être  injuste  au  dé' 
l'iment  de  ses  nationaux."  £h  ! 
^en«  M.  le  Président,  je  veux  bien 
.(ipposer  qu'elle  résigne  et  qu'elle  ne 
jOUve  pas  de  remplaçants,  ce  qui  est 
picore  plus  improbable,  j'aimerais  à 
|voir  où  nous  conduira  cette  résigna* 
fin  et  quelle  espèce  de  remède  se* 
i  apporté  à  notre  posiiion  humiliaa* 
|f?  Nous  aurons  quarante-huit  mem- 
^*es  français  dans  le  parleme^nt  gêné* 
jil  contré  cent  quarante  membres 
^'origine  anglaise,  c'est>à  dire  que 
^U9  serons  dans  la  proportion  de  un 
^ntre  quatre.  Que  pourra  faire  cet- 
I  infime  minorité  pour  obtenir  jus. 
,)e  ?  Rvidemment,  la  résignation  de 
.,  |.-  section  française  la  rendra  plus 
iJApuissanle  encore,  et  il  lui  faudra 
>  jcépter  les  dictées    tyranniques   de 
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ses  adversaires. 

Les  roembres'Jratiçais  du  gouver* 
nement  actuel,  eux-mêmes,  moti- 
vent la  nécessité  des  changements 
proposés  sur  le  fait  que  la  constitu* 
tion  actuelle  ne  noua  offre  pas  de  ga« 
ranties  suffisantes.  Mai»,  alors,  quelle 
espèce  de  garanties  aurons«nous  avec 
la  confédération  qu'ils  veulent  nous 
imposer  et  avec  laquelle  nous  serons 
dans  une  minorité  deux  fois  plus 
grande  ? 

Supposons  le  cas  très  probable  cii\ 
notre  législature  locale  viendrait  en  \ 
collision  avec  le  gouvernement  fédA. , 
rai,  et  par  suite  du  rejet  d'une  mesu> 
re  passée  par  la  province  du  fias-Ca-i 
nada  et  rejetéo  par  le  parlement  gé*' 
riéral  ;  dans  quelle  position  nous 
trouverons-nous  ?  Rappelons-nous  que 
l'exécutif  fédéral  nomme  le  conseil 
législatif,  préside  à  la  légi.«]ation  cri- 
minelle du  pays,  nomme  les  juges  qui 
l'administrent,  enfin  que  le  gouverne- 
ment fédéral  possède  tous  les  pou* 
voirs  souverains,  à  Texclusion  de<a 
gouvernements  locaux.  (Ecoutez  !) 
Eh  bien  !  M.  le  Présidénî,  je  le  dis 
sans  hésitation,  en  cas  de  collision 
nous  nous  trouverons  complètement  à 
la  merci  de  la  majorité  hostile  fédé- 
rale ;  elle  peut  nous  opprimer,  assi- 
miler nos  lois,  suspendre  nos  juges, 
armer  la  milice  contre  nous  et  nous 
envoyer  à  l'échsfaud  ou  à  l'eiil  de 
la  manière  qu'il  lui  plaira,  malgré 
nos  protestations  et  celles  de  la  ntino; 
riié  canadienne*française  dans  le 
parlement  fédéral.  ^ 

Cela  s'est  déjà  vu,  le  passé  est  là 
pour  le  dire,  et  tout  nous  porte  à  «^roi* 
re  que  les  mêmes  tantatives  d'agres- 
sion fanatique  se  renouvellfcront  de 
nos  jours,  si  ce  projet  de  confédéra- 
tion est  adopté.  [L'hotî.  député  de 
Brome,  dont  on  ne  mettra  certaine- 
ment pas  la  loyauté  en  doute,  a  Ini- 
mème  déclaré  dans  cette  chambre 
qus  ce  projet  fera  naitt'e  deo  difficul* 
tés  et  amènera  des  collisions  déplo* 
râbles.  (Ecoutez  !  écoutez  ! 

Eh  bien  !  M.  le    Président,  suppo. 
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aons  que  ces  collisions  et  cet  difficul- 
tés se    produisent,  que    ieron«-nous  r 
Tous  les  pouvoirs  ne  seront-ils  pas  en* 
tre  Icsmainadu    gouvernement  iëdé' 
rai  et  d*une  rnajoriié   hostile  ?  N'est* 
ce  pas  parce  que  le  peuple    le    coin* 
prend  quMl  rejette    cette  mesure   avec 
une  nienase  dan«  le  regard  et  sur  les 
lèvres  ;  quMI  nous  envoie  tous  les  jours 
des  pétitions    nombreuse^^  dans  les* 
quelles  il  présage  les  plus  graves  mé* 
contentements  ?    Jusqu'à    quand   les 
yeux  et    les  oreilles   des  députés  de 
cette    chambre    resteronlMls    fermés 
pour  ne  pas  être  témoins  do  cette  pro* 
testalion  de  leurs    compatriotes    alar* 
mes?     Le  procureur'général  E»t  lui 
même  refuse  de  nous    communiquer 
un  seul  des  détails  du  projet  de  con* 
fédération,  et  il  veut  qae  nous  renon 
çion:;.  à  tous  Iss  droits  que    nous  con* 
fère    la  constitution  actuelle  en  votant 
en    faveur    d'une    législature    locale 
dont    les  attributions  seraient  nulles, 
et  d'un  parlement    général    ou    nous 
serons  dans  la  proportion  de  1   contre 
4. 


adversaires    aguerris   dix   fois    plul 
nombreux,  et  dont  l'organisation  poj 
litique    est    moins  hostile  peut'êlre 
notre  race  que  la  confédération    pro| 
posée. 

Les  ministres  actuels  ne  nous  ontl 
ils  pas  appris  à  considérer    le    seml 
blant  de   gouvernement    local   qa*il| 
nous  proposent  comme  une  protectioi 
suffisante  pour  tout  ce    qui    nous  «si 
cher,  et  à  accepter  une    minorité    ii 
paissante  dans    le  gouvernement  ^él 
nérftl  parca  que  là   les  intérêts    corn] 
merciaux  seraient    les    seuls  mis  ei 
jeu.     Si  celte    proposition    est  justel 
la  constitution  des   Etat8*Unis,  ave/ 
la  souveraineté  du    Bas»Canada    re| 
connue,  offre   bien  plus    de    sécurité 
encore    pour    nos  institutions,    notrd 
langue  et  nos  lois,  caria  souveralael 
té  des  Etats  implique    leur  conservaj 
lion  dans  l'état,  qui  ne  cède  au  gou* 
vernement  général  qu'un  nombre  trèi 
restreint  de  pouvoirs. 

Oui  M.  le  Président,  en  proposant 
un  changement    de    constitution    U 
miniatère  a  commis  une  grave  faute^ 
n'a 


Eh  bien  !  M.    le  Président,  il  n'est  et  il    n'a    pas   le  droit    de    s'oppose 

pas  étonnant  que  la  population   fran*  à  ce  que  le  peuple  de  cette    provinc 

çaise  du  Bas'Canadi  soit  unanime  à  envisage    la    question    des    change! 

repousser    une  confédération  qui  nous  mente  possibles,  sous  tous  les  aspect 
offre  une  avenir  aussi  sombre    (Ecou* 


mppo- 


tez  !  écoulez /),  et  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  nuj  minisnes  oommetlent 
une  imprudonce  bien  grande  en  im* 
posant  au  peuple  des  changem«inti 
constitutionnels  aussi  graves  et  aussi 
Ifortement  dénoncés  comme  un  atien* 
tat  à  ses  droits  et  à  ses  privilèges.  Ja* 
mais  aucune  époque  de  notre  histoi* 
re  n'a  été  témoin  d'un  pareil  change* 
ment  de  constitution  sous  des  citdone 
lances  aussi  extraordinaires. 

Et  c'est  au  moment  où  noas  nouB 
i)réparons  à  résister  aux  armées  d*in* 
asion  d'un  puissant  voisin,  qu'on 
ous  enlève  les  libertés  dont  nous 
i  missons  après  les  avoir  gagnées  par 
VI  siècle  de  luttes  ?  Mais  il  me  sem* 
lie  qu'un  devrait  plutôt  noui  doimer 
('  i  nouvelles  garanties  de  sécurité, 
|>jur  nous   engagera  combattre   des 


Il  y  a  &ix  mois  à  peine,  le    Canada* 
français    vivait  heureux   et   confiant 
dans  la  garantie  de    la    ûonstitati< 
actuelle.    Aujourd'hui,    il    ne    peut 
plus  en  être  ainsi  tant  que  les  chans] 
gements    proposés   menaceront    sont 
existence    comme  race.    (Ecoutez  /) 
écoutez  !) 

Impo8ez*tui  ces  changements  e\ 
vienne  l'heure  du  danger,  l'Anglet«r* 
re  s'apercevra,  mais  trop  tard,  (|n*elie] 
aura  appris  que  de  deux  maux  il  faut 
choisir  le  moindre,  et  qu'entre  la  con< 
fédération  et  l'enDoxion,  le  moindre] 
des  maux  no  se  trouve  pas  malheu^ 
teusement    avec    la    confédération  .1 

Avant  de  marcher  à    une    bouche*' 
lie  certaine,  le  soldat  se  dendftndfiii 
pouiquoi  il  va  combattre,  et  si  ià  ooqii 
titntipn  qu'il  va  détendre    méirit.e   l( 
ftaciiûce  de  sa  vie  ?     Le   jooroù    1^ 


IT"^       _  jOldat  canadien-fraoçaisse  fera  celle 
■  ^-..iièstion,  sera  le  dernier  de    la   puis* 


^j^  ràce  anjsrlaise  en  Amériq  Je  / 


Pré' 


Qji*  Hé  àhire  mp  tromper,  iM.  le 

ni^édl/ét  j'aime  à  croire  le  gouverne* 

'     gient  mieux  avisé  qUe   moi,    au  me 

)|    léÀt  où  ilpropose  une  mesure   aussi 

*j^  t'éiné  dé  danger  que  celle    qui   nou^ 

iTUi^*  soumise.     JT^^ime  à  croire  eurlout 

'_^'il  b^a  hullemenl  l'intention  de  npus 

'    ^ainor  dans  une  collision  avec  nos 

èléins,  qui  nous    mènerait    directe* 

ient  à  l'annexion  et  qui  poiterait  un 

Il  i  1§|>P^tip  mortel  à  la  domination  de  l'An* 


^ot 


eterre  eut  ce  continent 

^^^  RkSOMÉ  £T  C0NCI.USI01II. 

'   j^itiant  mes  remarques.  L 
^k.^ii]^  Caiiadas  n'a  pas  fini 


termine,  M*  le  président,  en    ré* 

L'union  des 
«on  œuvre  ; 
de    progrès 


,0g  •'^f^  >^aut*uao  •«  a  pas 

^|l^Ie.ëst  encore  susceptible 

îmi  if  f'**ïl.'®  continuer.  L'hon.    procu* 

Ljt'm* général  du  Bas  Cauada)M.  Car* 

'J^,jerj[  prétend  au  coritraire  qu'elle    n'a 

*Q^tii  de  raison  d'être    et    qn'il    nous 

Ig^l^it  une  nouvelle  organisation    politi* 

'œ^*®'  P*  ^^^^  '  ^'  \^  Président,  je  mo 
Q^irinëls  de  diiférer  de  l'çipinion  du  dé* 
pifilè  à9  Montréal  Jlsl,  et    je  n'hésite 

as  à  aire  qu'avec  l'union  noua  pour» 
îg'Da  encore  doubler   notre  prospérité 

I  nojtre  nombre,  si  on  mei  dans  l'a<I* 
LjijiDistralion  des  affaires  un  peu  moins 

te.^fP"*  ^®  P®"^  ®*  °°^  P®"  P'°*  ^^  P®* 
Jortéme  (EJcouléz  I  écoule?  !  Je  dis  de 

'  J|Q<B  que  la  demande  de  la  représenta* 

^^}n  basée  sur  la  population  n'a  pas  sa 


d*être  ;  qu'elle  a    été  répudiée 


fyison 

^r  le  para  conservateur  et    ensuite 

^  ^T  le  parti  libéral  sons   l'administra* 

^n  MacdoQBld*Sicotte,   Quand  on  a 

fe?i/^iP^^^'**P»  leaplus  ardents  ;ei  les 
.ijua  sincèr 


Ce  cri,  jeté  dans  Parene  politique 
par  le  fanatisme,  se'a  étouffé  naturel- 
lement par  l'augmentation  plus  rapi* 
de  de  la  population  du  Bas  Canada 
et  par  la  diminution  annuelle  de  l'é- 
migration. Ces  deux  causjs  aidant, 
notre  population  égalera  avant  dix 
ans,  celle  du  HaulCanadii. 

Pour  ces  diverses  considérations. 
M.  le  Président,  je  disque  I3  ,  projet 
de  confédération  n'est  pas  opportun. 
Mais  lors  même  que  le  projet  do  con* 
fédération  serait  opportun,  je  main- 
ii»>n8  que  son  but  est  hostile.  J'ai  fait 
l'historique  de  l'esprit  d^envahisse- 
ment  de  la  race  anglaise  sur  les  deux 
continents.  J'ai  démontrél'antago* 
nismesanc  cesse  existant  entre  elle  et 
la  race  Irançaise. 

Notre  passé  nous  a  rappelé  1^  ln«' 
les  incessantes  qup  nous  avoriià  dn 
(aire  pour  résister  à  l'agression  et  à 
l'exclusivisme  de  l'élément  anglais 
eu  Canada.  Ce  n'est  que  par  une 
résistance  héroïque  et  un  heureux 
concours  de  circonstances  que  nous 
avons  pu  obtenir  le»  droits  politiques 
qui  nous  sont  garantis  par  la  consti* 
tulion  actuelle.  Le  projet  de  confé- 
dération n'a  d'autre  but  que  de  nous 
enlever  les  plus  précieux  de  ses  droits 
en  leur  substituant  une  organisation 
politique  qui  nous  est  eniièiement 
hostile. 

L'hostilité  du  projet  de  confédéra- 
tion admise,  je  maintiens  que  son  adop 
tion  aura  les  conséquences  les  plus 
désastreuses.  Imposer  au  Canada- 
français  cette  nouvelle  constitution 
dont  U  ne  veut  pas,  c'est  tenter  sa  co- 
lère, et  s'eiposer  à  des  collisiotis  dé* 
plorables.  (Ecoutes!  écoutez!) 

Il  faut  nécessairemet^t  Ite    lui    8ot;i' 


âr "F-î  '^'ï*^^'^* '  *^  >^  loprésentatian  I  meitre  «vant  de  l'adopter  ;  s'il  l'aè- 
f^^^.^^H'i'^  population  [abandonnerUepte  il  sera  temps  alors  d'aller  là  fai* 
pr!**'i^.^^  Pf^^^'PAlc  de  leur    pokiii- ire  sanctionner  par  PAnjdtlelerré.  Mai 


^t?.?..?.*!.?^.^""^»^^^*  ^8**  gouverne- 
i?®R?^.W  qufiaiiçi»  opPlrejanjUBlle/  ils 
a^W^WW»^  à.voiiçî,  je  diaciu'o»  a 
jfim^çn^efttj  to^t  d'en  lairer  une  des 
^i^ooa  qtji,  noup  fproent/à  acoepter 
^  progtjl  de  confédération,      / 


te  goure  •-«cernent  ^t  iUrtoiit  l'hon.  pro* 
cnreqr^ginéral  ne  pèn Vent  pas  ,i|f(no* 
rer  les  requêtes  qui  nous  éont  présen- 
i<wfl  contre  Ibp^ojiit,  et  éutlptit  ofne 
reqoéie  aussi 'emportante  qu^  cèlld  de 
la  ville  de  Montréal,  iiai    compté  6,^ 
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000  signalairea  canadiiens'françai9,  et 
qui  est  la  plua  nombreuse  requête 
qu'une  ville  ait  jamais  présenté  à  no* 
ire  législature. 

Je  did  encore  que  cétix  qui  voteront 
pour  le  projet  de  confédération  pren' 
nent  le  plus  court  moyen  de  nous  eitl* 
nexor  aux  |!tais  Unis.  Je  he  suis  pas 
le  premier  à  exprimer  cette  opinion  { 
plu(>ienr2>  bon.  députés  du  Haut-Ca. 
nada  l'ont  l'e::primée  ayant  moi  dans 
cette  enceinte,  et  c'e?!  parce  que  ces 
députés  du  Haut-Canada  veulent  i*an 
nexion  aux  ElaU-Unia  qu'ils  votent 
en  faveur  du  projet  de  confédération. 
Les  bon.  Députés  de  l'Oueât,  &i  lo* 
yaux  en  parole«,  seraient  les  premiers 
à  passer  à  l'ennemi  armen  et  bagage 
si  jamais  une  arm^e  d'invasion  se 
montrait  cur  la  frontière* 

Voilà,  M.  le  Préiiident,  la  position 
telle  qu'elle  est.  Si  Sort  Exceifeiièe 
le  gouverneur-général  croit  devoir  sui* 
vrc;  les  conseils  de  ceux  dont  It^s  re 
gard^  sont  tournés  vers  Wa^Hingtôii 
liW'^  •  i'ii  Je  le  faire,  niais  jo  pensé 
qu' ;  î  gra.id'îmenl  temps  de  parler 
loi  avec  franchise  et  de  l'avertir  dp 
danger*  (écoutez  ?  écoutez  / 

M.   U  Président,  Je  ne  suis  pa*  un 
vieillard,  ayant  déjà  un  pied  dans  la 
tombe  et  sur  le  point  de    glitserdans 
l'éternité  ;  je  me  conduis  en  rue    de 
l'avenir.   Nos  ministres  qui,  dans  une 
longue  carrière,  ont    épuisé  la  coupa 
des  honneurs'  et  des  dignités    de  no^ 
tre  pays»,  font  peutêtre  tentés   de  ris- 
quer l'avenir  de  leur  pays  pour  des  ti- 
tres, des  honneurs,  des  salaires  plus  coQ 
«idérables  sous  la  conféd/èratlon,  peut' 
être  aussi  par  Pambition  d'être  gouvei* 
neur  des  provinces  confédérées  :  nous 
savons  que  l'Angleterre  récompense 
noblement  et  royalement  ceux   qui  1» 
servent  sans  scrupule.     D'ailleurs,  la 
perspiictive  de  londer  un   rasteempi 
re  mérite  bien  le  sacrifice  de  (Quelques 
mois  d'une  carrière  usée,  au  risque  de 
ne  pas  réussir  fout  à-fait  dan<  un  pro* 
jet  aussi    gigantesque.  (Ecoulez  !  é- 
^outez  ! 

Mais  pouf  moi,  M.  Ije    Président, 


^4ui  appartient  à  la  génération  ql 
commence  et  qi^i  a  ving'  9ns  d'a^ 
nir  devant  mm,  je  ne  puis  pas  appr( 
ver,  par  mon  vote,  un  projet ,  de  co|| 
titution  .  qui. .  se  prpaente  a  nQUs  ik),| 
une  perspoetive  âuasi  sombre  p( 
tidtre  iiâtlùnàl^lé  et  pour  tol^t  té  |1 
no'qs  àvQiia  (Je  pliii  cber  poniine,  f.li^ 
pal». 

Si  je  suis  ausei  sévère  dans  mes  rj 
marquas,  I(|.  lé  Président,  on  voudi 
bien    croire    qu'elles  sont  dictée*  pt 
une  conviction  profonde.    f}t  puis^ 
sait  que  ce  ne  sont  pas    toujours  eeul 
qui  ont  le  miel  jsui  lès  lèVrés  '^vi^  ;W 
lé  pluf  de  feïnf^éritê  au  rçbiir.   ^^e^ijàj 
aussi  que  quelque  foiseeitx    qui  di'ae^ 
hardiment  leur  facold  dé  li>enàer,  ^éiei 
bien  çbér  leuf  har4î,çssè  ié,t  leur  \)^i 
pendanceimais.  .celte  erBiate,  Mo/ 
Président^,  ne  me  ferajamaib  rebut 
devrai  |[*èxprç)isioi^  de  teés  c<?hyiç| jj|ljl 
quand  je  croirai  qu'elles  peuvensteli 
de  quelqu'utilité  à  mon  payé.  (Écb| 
tez  !  écoulez  !  )    ï^à'^ftah.    mepçiDirfe 
prend  son  siège  au    uiilieu    de8.{i( 
plaudissements  prolongés    de  la  ga^ 
che. 


;i.',',;.ii  (  ;i    .■;-..V'  t:'  '  ir.SiU  J    .'.  .iji/làfcf;  JT.O-I 
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*  gouveniement  en  Ca'h'^da**  ïffe^^ 
^<  gouvernement  représentatif  en  CI 
uada." 

Page  41,  30ème  ligne,  au  lieu  di 
"la  langue  dans  le  parlement",  lise] 
"  sa  langue  dans  le  parlement." 

Page  41  52ème  ligne,  au  ?ien  di 
"quelqu'inutile  ",  lisez  :  "quelqu* 
lile". 

Page  45,  31ème  ligne  :  au  lien  di 
"  1827",  lisez  ;  ^*18,37". 

Fag3  48,  2ème.  paragraphe,  Sèi 
colonne,  au  lieu  de  :   **  en  créantj 
iine    puissante    république  voisina 
lisez  :  "en  créant  loi  une  puissan] 
militaire   hostile  ^  la  puissante  réf 
blique  voisine»" 
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«  V 


éons  qve  ees  collisiont  <it  cet  diffienl' 
lés  se  prodaitebt,  qae  ieront-aooo  ? 
Tottf  lef  poDvoîrf  ne  leront-ils  pai  en* 
Ira  les  miios  da  ÉoavememeDt  f^dé* 
rat  et  d*o«0  lAaJpNlé  Ii9tiil9  ?  ^'eaf 
ce  pM  pifibi  «Ut  tê,  pa«ple  le  corn* 
prend  (jttMl  fef«U<|  oette  tneaare  a vee 
ane  nMnaat  onëfU  regard  et  sur  les 
Idvrea  ;  qilHI  noua eiiroie  loue  let  jours 
'les  pétillons  aono^Qoée^,  dans  ler* 
quelles  U  présage  les  plqs  grav Js  mé* 
co!)ten1emenCs7  iasqu'à  quand  les 
yeux  et  les  oreilles  des  députés  de 
cette  chambre  resteroalMls  fermés 
pour  ne  pas  être  témoins  de  cette  pro* 
tevtalionde  leurs  compatriotes  ,  alar* 
mes  ?  Le  prooureur*général  Ébt  lui 
même  refuse  de  nous  comrtiuniqner 
un  seul  des  détails  du  projet  de  con* 
fédération,  et  il  veut  que  nous  renon- 
cions à  fous  Iss  droits  que  nous  con* 
(ère  là  constitution  actuelle  en  votant 
en  faveur  d'une  législature  locale 
dont  les  attributions  seraient  nulles, 
et  d'un  psriement  général  oa  nous 
serons  dans  la  proportion  de  1  contre 
4. 

Eh  bien  !  M.  le  Président,  il  n'est 
pss  étonnant  que  la  population  fran* 
çaise  du  Bas'Canada  soit  unanime  h 
repousser  une  confédération  qui  nous 
offre  une  avenir  aussi  sombre  (Eoou* 
tes  !  écoutez  />,  et  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  nos  ministres  commettent 
une  imprudence  bien  grande  en  im' 
posant  au  peuple  des  changements 
constitutionnels  aussi  graves  et  aussi 
fortement  dénoncés  comme  un  atten* 
tat  à  ses  droits  et  à  ses  privilèges.  Ja* 
mais  aucune  époque  de  notre  histoi* 
re  n'a  été  témoin  d'un  pareil  change* 
ment  de  constitution  sous  des  oircons 
tances  aussi  extraordio<iires. 

Et  c'est  an  moment  où  nous  noua 
préparons  à  résister  aux  armées  d'in* 
vasioa  d'un  puissant  voisin,  qu'on 
nous  enlève  le»  libertés  dont  nous 
jonisions  après  les  avoir  gagnées  par 
.in  siècle  de  luttes  /  Mais  il  me  jem* 
Ole  qn'un  devrait  pintét  nous  donner 
la  nouvelles  garanties  da  sécurité,' 
i^our  nous  engager  à  combattre   des 


adversaires   aguerris  dix  fois 
nombreux,  et  dont  l'organisation' 
litiqne    est   moins  hostile  peat'êtrc 
notre  race  que  In  confédération    pi 
posée. 

Les  ministres  activais  ne  noua  cm 
ils  pis  appris  à  considérer  le  sei 
blant  de  gouvernement  local 
nous  proposent  comme  une  proteoll 
suffisante  pouf  tout  ce  qui  nons  ts| 
oher,^  et  à  acèepter  une  minorité  U 
puissante  dans  le  ffouverneraent  ^éj 
neral  parcs  que  là  les  intérêts  oom*! 
meroiaux  seraient  les  seuls  mis  ei 
jeu.  Si  celte  proposition  est  jaste] 
la  constitution  des  Etats* Unis,  ave^ 
la  souveraineté  du  Bas» Canada  rel 
connue,  offre  bien  plus  de  séovriti 
encore  pour  nos  insiitntions,  noti 
langue  et  nos  lois,  car  la  sonveraim 
té  des  Etats  implique  leur  conservai 
lion  dans  l'état,  qui  ne  cède  au  gou^ 
vernement  général  qu'un  nombre  trèi 
restreint  de  pouvoirs. 

Oui  M.  le  Président,  en  proposant 
un  changement    de    constitution    U 
ministère  a  commia  une  grave  faoteJ 
et  il    n'a   pas  le  droit  de   6'opposei| 
à  ce  que  le  peuple  de  cette    provii 
envisage    la   queetior^    des  chaogej 
raents  posaibles,  sons  tous  les  aspeoti 
Il  y  a  six  mois  à  peine,  le'  Canadaj 
français   vivait  heureux   et  confiant 
dans  la  garantie  de    la    constitoci< 
actuelle.    Aujourd'hui,    il    U9    pentl 
plus  en  être  ainsi  tant  que  les  ehanJ 
gements    proposés  menaceront   soni 
xistence    comme  race.    (Ecoatei 
écoutez  !) 

Imposez* lui  ces  changements  ei 
vienne  l'henre  du  danger,  l'Asglater«| 
re  s'apercevra,  mais  trop  tard,  qa'eli< 
aura  appris  que  de  deux  maux  il  faoj 
choisir  le  moindre,  et  qu'entre  In  coitl 
fédération  et  l'annexion,  le  rooiadr/ 
des  maux  ne  se  trouve  pas  malhei 
reosement    aVec    la   confédérationl 

Avant  de  marcher  à   ane   boool 
rie  dertafne,  le  soldat  se  demander^ 

I  pourquoi  il  va  combattre,  et  ai  la  oom 
titation  qu'il  va  détendre  inérite  U 
sacrifice  de  «a  vie  9    Le  joai 


at  canadien-français  se  fera  celle       Ce  cri,  jeié  dans  l'arène    pql'iique 

:  .  pjjj.  jg  fanatisme,  sera  étouffé  naturel' 
lemçnt  par  l'ougmentalion  plus  rapi- 
de cfe  la  populaiion  du  Bas  Canada 
et  pir  la  diminution  annut^lle  de  l'é- 
migration. Ces  deux  oausds  aidant, 
nôtrç  pbpolatiod  égalera  avant  dix 
ans,  celle  du  Haut'Canadu. 

Pour  (Je s  diverses  considérations). 
M.' le  Président,  je  disque  le  ^ projet 
de  confédération  n'est  pas  opportun. 
Mais  fors  même  que  le  projet  do  con- 
fédération serait  opporlu!^,.  je  main- 
li(*i^8  qr.e  son  but  est  hoatile.  J'ai  fait 


siionf  sera  le  dernier  de    la    pui^* 

ce  anglaise  en  Amérique  ! 

p  déisJire  nie  tTomt)er,  M,  le    Pré* 

nt»ffl.  j'aime  à  croire  le  gouverne* 

i0t mieux  avisé  qQe    moi,    aumo* 

t  où  il  propose  une  mesure   aussi 

de  danger  que  celle    qui    nous 

(flou^ise.     J'aime  à  croire  surtout 

'i^n'a  nullement  l'intention  de  noas 

traîner  dans  une  collision  avec  nàk 

isij(i8iy  qui  nous    mènerait    directe* 

n|.q,  l'annexion  et  qui  potteirait  tiil 

jQnp  inortel  à  la  domination  dé  l'An* 

ielerie  sur  ce  cou  'neot  '(•>-,■ 


Résumé  st  cowclvsiou. 

Je  termine,  M*  le  président,  en 
iqnant  mes  remarques.  L'union 


ré* 
des 
oyinic  Canadas  n'a  pas  fini  son  œuvre  ; 
pie^st  encore  susceptible  de  progrès 
j'iMifauila  continuer.  L'hon.  procù* 
iijor^géaéral  du  Bas  Cauada)M.  Car* 
|ex)  préiiend  au  contraire  qu'elle  n'a 
Ijizpi  déraison:  d'être  et  qn'il  nous 
|ut  une  nouvelle  organisation  poHti* 
|ne.  £b  bien  I  M'  \^  Président,  je  hio 
mm^iit  de  différer  de  l'bpitiioli  dd  dé* 
luté.  de  Montréal  £ëf,  et  je  n'hésite 
»à;|difp  qu'avec  Pulnion  nous  j)our* 
JUS  encore  doubler  'notre  prospérité 
l'Aotre  nombre,  si  on  rtiei  dans  1  ad* 
|ÂBi8trali«n  des  àfiaires  Un  péù'  moins 
^flpril  de  parti  et  Un  peu  plîos  de  pa* 
Otiiime  (Scoutézlêdoutez  fje'disda 
lia  que  la  demande  de  la  représenta* 
.basée  sur  la  population  n'a  pas  sa 
8oa  d'être;  quelle  a  été  répudiée 
irle  parti  conservateur  et  ensuite 
irvle  ptrti  libéral  soUs  l'àdn^ihislra* 
Jon  Macdonald'Sicolte.  Quai,  dn  a 
leBiparlisanB  tes  plus  ardents  et  les 


l'Li<  rique  de  l'esprit  (l'envahisse* 
me  je  la  race  anglaise  ^ur  les  deux 
coi  iinents.  J'ai  démontrél'antago- 
nisine  sanc  cesse  existant  entre  elle  et 
la  race  française. 

Notre  passé  nous  a  rappelé  les  lui* 
les  ihcessantes  que  nous  avons  dû 
faire  pour  résister  à  l'agression  et  à 
l'exclusivisme  de  l'élément  anglais 
en  Catiada.  Ce  n'est  que  par  une 
ré-^islai  ce  héroïque  et  un  heureux 
concours  de  circonstances  que  nous 
avons  pu  obtenir  les  droits  politiques 
qui  nous  sont  garantis  par  la  consti* 
tution  actuelle.  Le  projet  de  confé- 
dération n'a  d'antre  but  que  de  nous 
enlever  les  plus  précieux  de  ses  droits 
en  leur  dubstituant  une  organisation 
politique  qui  nous  est  entièieiuent 
hostile. 

L'hostilité  du  projet  de  confédéra- 
tion' admise,  je  maintiens  que  son,  aùpp 
tion  aura  les  conséquences  les  plus 
désastreuses.  Imposer  au  Canada* 
fr&tiçais  cette  nouvelle  constitution 
dont  il  ne  veut  pas,  c'est  tenter  sa  co- 
lère, et  s'exposera  des  collisions  dé* 
plorables.  (Ecoutez f  écoutez!) 

rt  laut  nécessairement  la    lui    sou* 


«SI sincères    de    Itoi    représentation' i  mettre  avant  de    l'adopter  ;  s'il  l*ac< 


kideieiar  la  popnjatioh    abandonner 
B.bâse  principale  '''jlteur'  politi* 
et  enfav  ijdans  léur'^ouvernb' 
iti,  une  question  cbntre  laquelle  ilr 

jngagàlenl  &  vèter,   jô  dis  qù'bn  à 

[andeniéni  tort  d^n  faire    utié   de's 

jifbnB  cjui  nous   fôrceht  à 
projet  >d6  cotifédérdtion. 


tldcèbter 
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ce  pie  il  sera  temps  alors  d'aller  la  fai* 
re  sanctionner  par  l'Angleterre.  Mais 
le  gouvernement  et  syrtout  l'hpn.  pro- 
cureur ■général  ne  peuvent  pas  igno* 
ret  lés^  requêtes  qui  nous  sont  ptèseu- 
lAi^sèontire  le  projet,  ei  surtout, une 
reàuête  aussi  ir^portante  que  celle  de 
layilte.de  |^pn^|ifl,   c^Qt    ooii\pte,6, 


11 


'jh;u; 
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ou  ■  1  » 


laf 
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,000  signataires  canadlen»*françai9,  et 
qui  est  la  plas  nombreuse  requête 
qu'une  ville  ait  jamais  présenta  à  no' 
Ire  législature. 

Je  did  encore  que  ceux  qui  voteront 
pour  le  projet  de  confédération  pren' 
nenl  le  plus  court  moyen  de  nous  an* 
nexcr  nux  Etais  UniSé  Je  ne  suis  pas 
le  premier  à  exprimer  celte  opinion.; 
pluHÎeur.-'  bon.  dépuiés  du  Haul'Ca. 
nada  l'ont  l'exprimée  avant  moi  dans' 
celle  enceinte,  et  c'tîît  parce  que  ces 
députés  du  HantCanadfi  veulent  Tan 
nexion  aux  Etats-Unis  qu'ils  volent 
en  faveur  du  projet  de  confédération, 

Les  bon.  Députés  de  l'Ouest^  si  b' 
yaux  en  parole?,  seraient  les  premiers 
à  passer  à  l'ennemi  arme<>  et  bagage 
si  j'ornais  une  armée  d'invasion  «e 
montrait  cur  là  frontière. 

Voilà,  M.  le  Prétiident,  la  position 
telle  qu'elle  est-  Si  Son  Excellence 
le  gouvemeurgéneral  croit  devoir  sni* 
vrt;  les  conseils  de  ceux  dont  les  re' 
gards  sont  tournés  vers  Washington 
libre  à  lui  de  le  faire,  mais  je  pense 
qu'il  e.*!  graad'îmfint  temps  de  parler 
ici  avec  franchise  et  de  l'avertir  du 
danger*  (:£/cowte;B!  écoutez  /  ' 

M.  I3  Président,  Je  ne  suis  pati  un 
vieillard,  ayant  déjà  un  pied  'ians  la 
tombe  et  sur  le  point  de  kUsser  dans 
l'eternilé  ;  je  me  conduis  en  vue  de 
l'avenir.  No»  ministres  qui,  dans  une 
longue  ciirrière,  ont  épuisé  lu  coupe 
de»  honneurs  et  des  dignités  de  no' 
ire  pays»,  font  peu-tétre  tentés  de  ris- 
quer l'avenir  de  leur  pays  pour  des  ti- 
tres, des  honneurs,  des  SHlaires  plus  con 
nidérables  sons  la  confédéral  ion,  peut- 
être  aussi  \rô-  l'ambition  d'être  gouver» 
neur  des  provinces  confédérées  :  nous 
savons  qae  l'Angleterre  récompense 
noblement  el  royalement  ceux  qui  la 
servent  sans  scrupule.  D'ailleurs,  la 
perspoîclive  de  fonder  un  vaste  empi 
re  mérite  bien  le  sacrifice  de  quelques 
mois  d'une  carrière  usée,  au  risque  de 
ne  pas  réussir  foutàfait  dan<  un  pro- 
jet aussi  gigantesque.  (Ecoutez  !  é* 
coulez  ! 

Mais  pour  moi,  M.  le    Président, 


qui    appartient   à  la  génération 
commence  et  qui  a  vingt  ans    d'' 
itk  devitMt  moi,  je  ne  puis  pas  app 
ver,  par  mon  vote,  un  projet  de  0( 
titulion  '  qui   sa  présente  à  ncés 
une    perspeetive    aussi  sombre  p^ 
notre  nationalité  et  pour    tout   ce 
nous  avons- de  ploi  cher  ooR^me  F 

fal»'  ,,••'  •  : '-,   i 

I  Si  je  suis  aussi  sévère  dans  mes 
maroues,  M.  le  Prétident^  on  ypul 
bien   croire    qtiVlIrs  sont  dioiè'es'j 
une  conviction  profonde.    Et  puis, 
sait  que  ce 'ne  sont  pas    toujours  ce^ 
qui  ont  le  miel  sur' les  lèvres  qui 
le  plus  de  sincérité  au  f'œulr.    Je    si 
aussi  que  quelque  fois  ceux    qqi  d 
hardiment  leur. façon  de  penser,  paie 
bien  cher  leur  h&rdiesse  et  leiH^  ^  iidl 
pendance,  mais  cette  '^raÎB^ç,   1^^ 
Président,  ne  me  fera  jamais  jeem 
devant  l'expression 'de  iMt  convivttoi 
quat^d  je  orôîral  qu^elMf  pé;),vënt'|t] 
de  qnelqu'uiiJité  à  moitt  paiya,  (Epr 
tez  !  jécouipz  !  )   L'hon,    memlM'e' 
pro'ui  gctn  siège  au    miU^Ct ,  dé? 
plav     ^ijieweals, prolongés  nciè  ]»,[" 

che a9"iiiJ>Jini:rw;ij      ■■•l.iA  i'Afjil 


,     ERRATA. 

Page  28,  23ème  ligne,  au  lieu  dl 
*'  gouvernement  en   Canada"  iis^ 
gotlyçriiement  Tepréô$iï|tûVif  ,ia?,j J 


(( 


na<ia."  '.'  ^.i .';,.. ;1),<Ôg  :^i  l  ù'j| 

Page  41,  30ème  ligne,  au  lieu 

"la  langue  dans  le  parlement",  lise 

**  sa  langue  dans  le  parlement." 
Page  41   52ème  ligne,  au  lieu  dJ 

"quelqu*lnutile  ",  lisez  :     *<quelqttf 

lile'». 

Page  45,  31ème  ligne  :  au  lieu  dl 
«  1827",  lisez  :  "1837". 

Pag3  48,  2ème.  paragraphe,  2èn| 
colonne,  au  lieu  de  :  "  en  créant  1 
une  puissante  république  voisin^ 
lisez  :  ''en  créant  ici  une  puissai 
militaire  hostile  à  la  puissante  réf 
blique  voisine." 
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»rit  d'enTahiiaement  de  l'Angleterre  en  Amérique 
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